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PROCÈS VERBAL 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL 

DU 19 OCTOBRE 2022 

PRESENTS  

Madame Patricia LEBON, Bourgmestre - Présidente; 

Madame Sylvie VAN den EYNDE-CAYPHAS, Messieurs Grégory 

VERTE, Vincent GARNY, Bernard REMUE et Christophe HANIN, 

Échevins; 

Monsieur Gaëtan PIRART, Président du CPAS; 

Monsieur Etienne DUBUISSON, Mesdames Catherine DE TROYER, 

Anne-Françoise JANS-JARDON, Messieurs Olivier CARDON de 

LICHTBUER, Michel DESCHUTTER, Julien GHOBERT, Madame 

Amandine HONHON, Messieurs Michel COENRAETS, Philippe de 

CARTIER d'YVES, Mesdames Anne LAMBELIN, Charlotte RIGO, 

Messieurs Philippe LAUWERS, Christian CHATELLE, Vincent 

DARMSTAEDTER, Alain KINSELLA et Madame Nathalie 

BRAGARD, Conseillers; 

Monsieur Pierre VENDY, Directeur général. 

 

EXCUSÉS 

Messieurs Sylvain THIEBAUT, Thierry BENNERT, Mesdames Fabienne 

PETIBERGHEIN et Barbara LEFEVRE, Conseillers. 

 

La séance est ouverte à 20h00 

 

Séance publique 

DIRECTION GÉNÉRALE 
 

1. Procès-verbal de la séance publique du Conseil du 28 septembre 2022 - Approbation - 

Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

À l'unanimité ; DÉCIDE : 

Article unique : 

d'approuver la partie publique du procès-verbal de sa séance du 28 septembre 2022. 

 

SERVICE URBANISME ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 

2. Demande de permis d'urbanisme - scrl NOTRE MAISON - PU/2021/222BIS - Fond 

Tasnier à 1332 Rixensart - Construire 21 logements publics et une placette, avec 

modification et ouverture de voirie communale - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en ses articles L1122-30, 

L1124-4 ; 

Vu le Code du Développement Territorial (ci-après, le Code) ; 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Vu le plan de secteur de Wavre-Jodoigne-Perwez, adopté par arrêté royal du 28 mars 1979 ; 

Vu le guide communal d’urbanisme approuvé par arrêté ministériel du 28 février 2011 et publié au 

Moniteur belge le 23 mars 2011 ; 

Vu le schéma de développement communal, adopté définitivement en séance du Conseil communal 

en date du 23 juin 2010 ; 

Vu la demande introduite par la scrl NOTRE-MAISON, représentée par Madame Quyên CHAU, 

dont les bureaux se trouvent sis boulevard Tirou 167 à 6000 Charleroi, auprès de la Fonctionnaire 
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déléguée compétente du Service public de Wallonie - TLPE - Direction du Brabant wallon, sollicitant 

l’obtention d’un permis d’urbanisme tendant à construire 21 logements publics et une placette, 

avec modification et ouverture de voirie communale, concernant les terrains situés au Fond 

Tasnier à 1332 Rixensart et paraissant cadastrés 2e division section D parcelles 110D, 135K, 137B 

et 138B ; 

Vu l’accusé de réception de dossier complet de la Fonctionnaire déléguée daté du 29 novembre 2021, 

en application de l’article D.IV.33 du Code ; 

Considérant qu’outre la réalisation de 3 groupements de 3 habitations sur la parcelle 135K et la 

réalisation de 2 immeubles comportant chacun 6 logements sur la parcelle 110D, avec les abattages 

nécessaires à l’implantation du projet sur les parcelles boisées, la demande prévoit les aménagements 

d’abords suivants : 

• la réalisation de trottoirs et de cheminements ; 

• la création de parkings ; 

• l’aménagement d’un tronçon de sentier ; 

• la création d’une placette 

• l’aménagement d’une noue drainante ; 

• la déviation du tronçon de piste cyclable existante le long de l’avenue Albert 1er ; 

Considérant que ces aménagements seront à rétrocéder à la Commune, à l’exception de la piste 

cyclable déviée le long de l’avenue Albert 1er qui sera à rétrocéder à la Région wallonne ; 

Considérant que le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale, entré en vigueur le 1er 

avril 2014, est d’application dans le cadre de la demande de permis d’urbanisme dont question, au vu 

des aménagements projetés précités, en vertu de l’article D.IV.41 du Code ; 

Considérant les éléments constitutifs du dossier de demande de permis d’urbanisme relatifs à la 

création et à la modification de la voirie, conformes à l’article 11 du décret précité : 

• un schéma général du réseau des voiries dans lequel s’inscrit la demande ; 

• une justification de la demande eu égard aux compétences dévolues à la Commune en 

matière de propreté, de salubrité, de sûreté, de tranquillité, de convivialité et de commodité 

du passage dans les espaces publics ; 

• un plan de délimitation ; 

Considérant qu’une procédure d’enquête publique est requise : 

•  en application de l’article D.IV.11 du Code ; 

•  en vertu des articles D.IV.40, R.IV.40-1, §1er, 7°, D.IV.41, D.VIII.3 et D.VIII.7 et suivants 

du Code ; 

•  en application de l’article 24 du décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Vu la première enquête publique réalisée du 17 janvier 2022 au 15 février 2022, laquelle a donné lieu 

à 150 réclamations ; 

Vu le procès-verbal de clôture d’enquête publique daté du 30 mars 2022 par lequel le Collège 

communal acte un vice de procédure par manque de motifs relatifs à la publicité et la nécessité de 

réorganiser une nouvelle enquête publique ; 

Vu l’accusé de réception de plans modificatifs du Fonctionnaire délégué daté du 20 avril 2022 et la 

nécessité de soumettre à enquête publique la modification, portant sur la déviation du tronçon de la 

piste cyclable existante afin qu’elle vienne longer l’avenue Albert 1er ; 

Vu la seconde enquête publique réalisée du 25 avril 2022 au 24 mai 2022, laquelle a donné lieu à 91 

nouvelles réclamations ; 

Vu le procès-verbal de clôture d’enquête publique du Collège communal daté du 29 juin 2022 ; 

Vu le procès-verbal de la réunion de concertation, tenue le 08 août 2022, joint à la présente décision ; 

Considérant qu’étant donné l’application du décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale, 

l’avis de la Zone de Secours du Brabant wallon a été sollicité ; que ses différents rapports, transmis 

en date du 21 décembre 2021, sont favorables conditionnels ; qu’ils ne comportent pas de 

recommandations ou de conditions relatives à la création et à la modification voirie qui font l’objet 

de la présente procédure ; 

Considérant qu’à la demande de la Fonctionnaire déléguée, l’avis de la commission consultative 

communale d’aménagement du territoire et de mobilité (CCATM) sur le projet a été sollicité ; 
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Considérant qu’un premier avis a été remis en séance du 13 janvier 2022 ; qu’il est favorable par 8 

voix pour, 5 voix contre et 1 abstention ; 

Considérant que suite à la procédure viciée, un second avis a été remis en séance du 21 avril 2022 ; 

qu’il est favorable par 6 voix pour, 5 voix contre et 1 abstention ; 

Considérant que suite à l’introduction des plans modificatifs, un troisième avis de la CCATM a été 

remis en séance du 12 mai 2022 ; que l’avis est favorable par 8 voix pour, 3 voix contre et 1 

abstention ; 

Considérant que ces trois avis sont joints à la présente décision ; 

Considérant que les points suivants, relatifs au volet voirie de la demande de permis d’urbanisme, 

peuvent être tirés desdits avis : 

1. l’aménagement de l’espace situé devant l’immeuble projeté le long de l’avenue Albert 1er 

qui est à optimiser ; 

2. la possibilité d’un parking souterrain qui diminuerait l’impact du parking extérieur prévu ; 

3. le questionnement sur l’utilité de la placette projetée traversée par une rue ; 

4. le questionnement sur l’utilité de défricher une zone pour trois emplacements de 

stationnement isolés ; 

5. le déplacement de la piste cyclable le long de l’avenue Albert 1er qui permet une 

rétrocession au Service Public de Wallonie (SPW) et une sécurisation de la zone devant le 

bâtiment ; 

6. l’imperméabilisation supplémentaire due au déplacement de la piste cyclable et la perte de 

possibilité de création d’un écran végétal entre le projet et l’avenue Albert 1er ; 

Considérant que les quatre premières remarques ont été faites sur base du projet initialement 

introduit, avant la modification du tracé de la piste cyclable ; que les plans modificatifs ont revu ledit 

tronçon cyclable en le déviant en bordure de l’avenue Albert 1er, dans une optique de continuité du 

réseau cyclable existant ; que cet aménagement peut-être considéré comme cohérent ; que l’espace 

ainsi libéré entre la piste cyclable déplacée et le futur immeuble constitue une zone de recul avant 

plus sécurisée pour les occupants de l’immeuble ; que la modification apportée répond à 

l’optimisation de l’espace souhaité par la CCATM ; que le nouveau tracé de piste cyclable s’inscrit 

dans une logique d’ensemble au regard des aménagements existants ; qu’il servira également de 

jonction avec les aménagements cyclo-piétons projetés le long du Fond Tasnier ; 

Considérant que la construction d’un parking souterrain représente un coût nettement plus important 

que la réalisation d’un parking en surface ; que, pour cette raison, ce choix n’apparaît pas opportun au 

regard du programme de logements publics envisagé ; que de plus, au vu de la présence de multiples 

axes de ruissellement, une alternative en sous-sol n’apparaît pas un choix judicieux ; que par ailleurs, 

un parking souterrain pose également une problématique en termes de sécurité publique ; 

Considérant que la placette envisagée n’est pas à voir comme une « place publique » à proprement 

parler ; qu’il s’agit ici d’un élargissement ponctuel de l’espace destiné au passage des modes actifs ; 

que cette placette s’implante à l’intersection entre la voirie d’accès principal et le cheminement 

piétons menant vers le bois des Charmettes ; que cette intervention est projetée selon une volonté de 

marquer spatialement la connexion entre les différents modes ; que cette logique d’élargissement de 

l’accès améliore également la visibilité ; que la création de la placette a donc du sens au regard de 

l’ensemble des aménagements et des liaisons d’accès existantes et projetées ; 

Considérant que l’implantation des trois emplacements de stationnement isolés destinés aux 

personnes à mobilité réduite (PMR) est cohérente au regard de la proximité directe de l’immeuble et 

des accès ; que le défrichage de la zone est de toute façon nécessaire pour la construction des 

immeubles projetés, indépendamment de leurs abords ; que les arbres de l’espace concerné ne 

peuvent être maintenus au regard du projet ; que l’aménagement des emplacements de stationnement 

« PMR » se fait de plus sur une superficie réduite ; 

Considérant que le déplacement du tronçon de piste cyclable existant le long de l’avenue Albert 1er 

est justifié, comme précédemment expliqué ; que cette déviation telle qu’envisagée n’induit pas une 

croissance significative de l’imperméabilisation du sol au regard du tracé actuel, de la superficie de la 

parcelle concernée et des autres interventions projetées ; que cette modification de tracé s’inscrit, 

comme déjà évoqué, dans une logique de continuité ; qu’il apparaît évident que le tracé d’une piste 

cyclable d’une voirie à grand trafic (N275), et donc fortement utilisée, ne borde pas un bâtiment de 

logements ; que le déplacement du tronçon cyclable laisse une zone intermédiaire entre le projet et 
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l’avenue Albert 1er qui permet le maintien d’un large écran végétal malgré les cheminements créés 

depuis le bâtiment projeté ; 

Considérant que les réclamations issues des deux enquêtes publiques reprennent des éléments relatifs 

aux aménagements voirie projetés ; qu’il s’agit des points suivants, repris des deux procès-verbaux 

de clôture d’enquête publique : «  

• l’impact indésirable du projet sur la mobilité, lié à l’augmentation des véhicules et du 

trafic, aux voiries non adaptées au trafic de transit et au risque accru d’accidents ;  

• la nécessité d’élargir la rue et de permettre la circulation dans les deux sens afin de 

fluidifier le trafic ;  

• les incertitudes quant au sort réservé aux sentiers actuels ; 

• la création d’une placette qui n’apparaît pas nécessaire ; 

• l’aménagement des cheminements qui apparaît inopportun et sans lien global avec le reste 

du réseau existant ;  

• l’arrêt du tracé de la piste cyclable qui laisse présager des phases de construction 

ultérieures qui augmenteraient […] la détérioration des conditions […] de sécurité et de 

mobilité ;  

• l’absence de garantie quant à l’entretien public de la noue et du bassin de rétention et 

l’impact de cet entretien sur la biodiversité ;  

• le manque de précision sur le devenir des sentiers actuels et sur l’impact du projet sur ces 

cheminements ; 

• les conséquences du projet sur la mobilité dans le quartier (croissance du trafic, insécurité 

et prise à contresens de l’accès) ;  

• les aménagements de voirie (placette et piste cyclable), dont la nécessité ne paraît pas 

démontrée, qui semblent issus d’un marchandage entre le demandeur et la Commune vu le 

manque de vision globale ; » ; 

Considérant que le projet induira inévitablement une croissance du trafic au regard des logements à 

construire ; que toutefois, le projet concerne des logements publics dont le taux de motorisation par 

habitant est plus faible que la moyenne ; que la capacité de la voirie destinée à accueillir ce trafic 

supplémentaire apparaît suffisante ; qu’aucune problématique d’embouteillage n’est constatée 

actuellement ; que par ailleurs, tout un chacun doit se conformer aux règles en vigueur en matière de 

sécurité routière ; que ces règles appliquées sont garantes de la sécurité de tous les usagers ; que par 

ailleurs, les aménagements de voirie projetés ne sont pas de nature à susciter des problèmes de 

mobilité ; qu’au contraire, l’aménagement cyclo-piétons proposé permet la diversification des modes 

de déplacement ; que des zones de stationnement sont prévues pour les nouveaux logements afin que 

les voiries d’accès ne soient pas encombrées ; que l’objectif des interventions est d’améliorer la 

situation existante tout en y intégrant les nouvelles constructions et leurs abords ;  

Considérant que le projet proposé ne prévoit la suppression d’aucun sentier ; que l’amorce du sentier 

vers le bois des Charmettes sera même aménagée ; que la liaison avec le réseau de cheminements 

existants se fait dans une optique de continuité et de développement cohérent ; 

Considérant que la proposition de mise à double sens de la voirie avec un élargissement de celle-ci 

augmenterait davantage la fréquentation sur ladite voirie avec un passage favorisé plus enclin à 

impacter le voisinage et avec plus de risques qu’actuellement dans la mesure où le sens unique limite 

le trafic de transit, la vitesse et est destiné à constituer l’accès des résidents du site ; 

Considérant qu’il n’y a pas lieu de faire de procès d’intention à la demandeuse ; qu’aucun élément ne 

permet de préjuger de l’avenir du site et de futures phases ; qu’en outre, le cheminement mixte cyclo-

piétons projeté aboutit à la placette envisagée, laquelle constitue un espace de connexion vers le 

bois ; qu’il y a bien une continuité voulue avec les liaisons et cheminements existants ; que comme 

déjà précisé, l’élargissement prévu pour la placette permet de marquer une connexion adaptée entre 

les différents modes et présente donc une utilité, notamment en termes de lien et de visibilité ; 

Considérant que comme déjà évoqué, les interventions prévues s’inscrivent dans une logique de 

développement des modes actifs ; que la mixité du cheminement prévu est cohérente ; que les 

aménagements tels que projetés doivent être encouragés là où ils sont possibles ; qu’ils suivent la 

ligne de conduite communale en termes de mobilité ; que la présente demande ne fait pas l’objet d’un 

traitement différent des autres demandes du même type en matière d’aménagements voirie ; que pour 
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la zone concernée par le projet, une vision d’ensemble est bien présente pour lesdits aménagements 

voirie ; 

Considérant finalement qu’aucun élément objectif ne permet d’affirmer que l’entretien public des 

zones à rétrocéder ne sera pas correctement assuré ; 

Considérant que les différents points de réclamation soulevés lors des enquêtes publiques ont été 

abordés en réunion de concertation ; que seul un point complémentaire relatif à la voirie a été 

soulevé, à savoir : la problématique de la dangerosité de l’accès au Fond Tasnier depuis l’avenue 

Albert 1er ; que ce fait est préexistant et est dû au tournant depuis une voirie à forte fréquentation vers 

le site résidentiel du Fond Tasnier ; que le risque qui y est associé n’est pas accru par les 

aménagements cohérents proposés ; qu’à nouveau, une réglementation existe en matière de sécurité 

routière ; que la présente demande devra également s’y conformer ; 

Considérant que le Conseil communal ne peut imposer légalement de conditions dans sa décision 

relative à la voirie ; que des conditions pourront, le cas échéant, être proposées par le Collège 

communal lors de la remise de son avis au Fonctionnaire délégué, lequel pourra le cas échéant 

conditionner sur cette base la délivrance du permis d’urbanisme ; 

Considérant que les aménagements projetés à intégrer à la voirie communale sont cohérents et en lien 

avec le projet de développement du site ; 

Considérant qu’au vu de ce qui précède, la création et la modification de la voirie communale telles 

qu’envisagées constituent un bon aménagement des lieux ; 

Entendu l’exposé de Monsieur HANIN, Échevin de l’urbanisme ainsi que les interventions de 

Messieurs LAUWERS, DUBUISSON, CHATELLE et de Madame LAMBELIN ; 

Entendu Monsieur LAUWERS qui tient à justifier son abstention comme ci-après : " Les 

modification et ouverture de voirie au Fond Tasnier sont directement liées au projet de construction 

de 21 logements publics. 

Du point de vue de la politique du logement dans la commune, ce projet va évidemment dans le bon 

sens puisqu’il vise à élargir le parc de logements accessibles aux ménages à plus faibles revenus, en 

manque criant de possibilités de logement à l’heure actuelle à Rixensart. Bémol : une autre 

localisation aurait été préférable en termes de mixité sociale. 

Du point de vue d’un aménagement du territoire durable, il en va autrement. Si les constructions 

prévues à droite de la rue du Fond Tasnier ne posent pas de problème, sauf à bien les protéger des 

écoulements d’eau du talus, celles prévues en bas à gauche de la rue, posent question. Il s’agit en 

effet à la fois d’une zone inondable et d’un biotope boisé dont la préservation présente un intérêt 

certain pour la biodiversité. Le projet va mettre à mal cette biodiversité et cette fonction de couloir 

écologique. Il va imperméabiliser une grande partie de la zone. En compensation, il est prévu 

d’aménager un bassin d’orage. L’absence d’étude hydrologique précise ne rassure pas quant à 

l’efficacité à long terme de la mesure. Par ailleurs, l’aire de parking prévue à cet endroit présente le 

risque de pollutions en hydrocarbures et autres polluants pour la nappe phréatique. De plus, 

l’absence de plan d’aménagement pour le restant de la zone boisée jusqu’au parc des Charmettes 

inquiète également. Pour rappel, cette zone est la dernière partie d’une ZACC (Zone d’aménagement 

communal concerté). Sera-t-elle préservée ? Sera-t-elle construite dans une phase ultérieure, ce qui 

risque d’avoir un impact plus important encore sur la capacité d’absorption des eaux de pluie et sur 

la biodiversité, sans parler de la mobilité ? Il est regrettable qu’un plan global d’aménagement pour 

cette dernière partie de la ZACC n’ait pas été présenté, parallèlement au projet actuel. 

Au vu de ces questionnements, je m’abstiendrai sur ce point. " ; 

Entendu Monsieur DUBUISSON qui tient à justifier le vote négatif de son groupe comme ci-après : 

"  

PROXIMITÉ s’oppose - depuis le début, à l’ensemble du dossier Fond Tasnier – et donc à la 

construction de nouveaux logements et tout ce qui en découle.  

Nous estimons que la société Notre Maison dont vous êtes vice-présidente, transforme ce quartier en 

ghetto. En effet, la densité prévue par le schéma de développement communal n’est pas respectée, le 

problème d’humidité du terrain ne peut pas être ignoré par Notre Maison ni par la commune, 

puisque des problèmes sont déjà signalés dans certains logements actuels et soulignons encore que le 

projet se situe partiellement en zone verte et dans une cuvette particulièrement sombre. 

Aujourd’hui, nous nous opposerons à ce dossier pour les raisons suivantes : 
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1. Le Plan d’Actions Énergie Durable Climat (PAEDC) de Rixensart, dont la Bourgmestre fait 

partie du comité de pilotage, précise (page 32), qu’une des quatre mesures à mettre en 

place pour éviter le risque d’inondation, c’est d’interdire de nouvelles implantations et 

constructions dans les zones d’aléas, même dans les aléas de type faible. 

2. En conseil communal du 26Jan22 (Point 19), l’échevin de l’urbanisme a bien précisé que : 

« Pour le projet qui nous occupe (Fond Tasnier) il est effectivement – pour sa partie basse – 

en zone d’aléas élevé d’inondation » 

3. Enfin, nous estimons qu’au Fond Tasnier une priorité devrait être donnée à l’entretien des 

logements tant à l’intérieur qu’à l’extérieur plutôt que de construire encore et renforcer la 

densité déjà mentionnée. " ; 

Par 19 voix pour, 3 voix contre (Messieurs DUBUISSON, COENRAETS et CHATELLE) et 1 

abstention (Monsieur LAUWERS) ; DÉCIDE : 

Article 1er : 

de marquer son accord sur la création et la modification de la voirie communale, conformément au 

dossier annexé à la présente. 

Article 2 : 

de transmettre un exemplaire de la présente délibération, accompagnée de ses annexes, à la 

demandeuse et au Service public de Wallonie/TLPE, rue des Brigades d’Irlande 1 à 5100 Jambes 

(Namur). 

Article 3 : 

de transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département cadre de vie/service 

urbanisme, au Département des infrastructures/service voirie ainsi qu’au Département de 

l’administration générale/service juridique. 

Article 4 : 

de publier la présente décision conformément à l’article L1133-1 du Code de la démocratie locale et 

de la décentralisation. 

Article 5 : 

de notifier intégralement la présente décision aux propriétaires riverains qui jouxtent le terrain dont 

objet. 
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2. Demande de permis d'urbanisme - scrl NOTRE MAISON - PU/2021/222BIS - Fond 

Tasnier à 1332 Rixensart - Construire 21 logements publics et une placette, avec 

modification et ouverture de voirie communale - Vote - Annexes 
  

AVIS CCATM 1 (Annexe 1/5, Page 1/2) 
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AVIS CCATM 1 (Annexe 1/5, Page 2/2) 
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AVIS CCATM 2 (Annexe 2/5, Page 1/2) 
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AVIS CCATM 2 (Annexe 2/5, Page 2/2) 
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AVIS CCATM 3 (Annexe 3/5, Page 1/2) 
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AVIS CCATM 3 (Annexe 3/5, Page 2/2) 
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DOSSIER VOIRIE (Annexe 4/5, Page 1/3) 
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DOSSIER VOIRIE (Annexe 4/5, Page 2/3) 
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DOSSIER VOIRIE (Annexe 4/5, Page 3/3) 
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PV réunion de concertation (Annexe 5/5, Page 1/4) 
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PV réunion de concertation (Annexe 5/5, Page 2/4) 
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PV réunion de concertation (Annexe 5/5, Page 3/4) 
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PV réunion de concertation (Annexe 5/5, Page 4/4) 
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SERVICE MOBILITÉ 
 

3. Rue des Bleuets : création d’un passage pour piétons à hauteur du carrefour de la rue de 

Rofessart (Wavre) - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, 

L1124-4, L1133-1 et L1133-2 ;  

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;  

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires de circulation routière ;  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;  

Vu le plan directeur de circulation du 1er mars 1977 ;  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en 

commun ;  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 

routière et de l’usage de la voie publique ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 

2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 

relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du 

Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de 

Wallonie ;  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 

routière et à la prise en charge de la signalisation ;  

Considérant qu'il n’existe actuellement pas de passage pour piétons dans le tronçon de la rue des 

Bleuets situé entre la rue de Limal et l’avenue des Cerisiers, en lien avec la rue de Rofessart, située 

sur le territoire de la ville de Wavre ;  

Considérant que, pour rappel, la limite entre les deux communes se situe au centre de la rue des 

Bleuets ;  

Considérant que ce tronçon se trouve sur un itinéraire pour rejoindre la gare de Profondsart, 

notamment emprunté par des navetteurs Rixensartois ;  

Considérant qu'un passage pour piétons ne peut être créé qu’entre deux trottoirs aménagés, ce qui 

n’est pas le cas du côté de Wavre ;  

Considérant qu'en janvier 2022, une réunion s’est tenue entre les services techniques de Wavre et de 

Rixensart (Mobilité et Infrastructures) ;  

Considérant qu'il a été convenu que : 

• la Ville de Wavre réaliserait un prolongement de son trottoir existant avec abaissement de 

bordures pour l’accès au PMR ; 

• La Commune de Rixensart prendrait en charge le marquage du passage pour piétons, ainsi 

que l’abaissement du trottoir existant de son côté ;  

Considérant que chacun introduirait un règlement complémentaire pour sa partie ;  

Considérant que le règlement complémentaire, pour la création du passage pour piétons sur son 

territoire, a déjà été approuvé par le Conseil communal de la ville de Wavre, ainsi que par le SPW ; 

Vu la délibération du 24 août 2022 du Collège communal décidant de marquer un accord pour la 

création d’un passage pour piétons dans la rue des Bleuets à hauteur du carrefour de la rue de 

Rofessart (Wavre) ;  

Vu le rapport du 29 août 2022 émis par le service technique compétent proposant d’adopter un 

règlement complémentaire de circulation routière ;  

Considérant que cet aménagement, en faveur des piétons, répond à la fiche action « développer un 

maillage à mobilité douce » de l’objectif opérationnel « assurer une meilleure mobilité », du Plan 

Stratégique Transversal (PST) ;  

Considérant l'avis favorable du directeur du Département cadre de vie ;  

Entendu l'exposé de Madame JANS et l'intervention de Madame RIGO ; 
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À l’unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

D’adopter le règlement complémentaire de circulation routière reprenant les mesures suivantes : 

Article 19 

f) Un passage pour piétons est délimité à l’endroit suivant :  

Rue des Bleuets, au du carrefour avec la rue de Rofessart (Wavre). 

La mesure est matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à l’axe de la chaussée, 

conformément à l’article 76.3. de l’A.R.  

Article 2 : 

De transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département cadre de vie/service 

mobilité, au Département des infrastructures/service administratif ainsi qu’à la Zone de Police « La 

Mazerine ».  

Article 3 : 

Le présent règlement est soumis à l’approbation de la tutelle.  

Article 4 : 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à l’article L1133-2 CDLD dès le jour qui suit le 

jour de sa publication par la voie de l'affichage. Cette publication aura lieu à l’issue de l’écoulement 

du délai imparti à l’agent d’approbation pour l’exercice de sa tutelle.  

Article 5 : 

Les dispositions reprises à l’article 1er sont portées à la connaissance des usagers au moyen de la 

signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière. 

 
 

4. Rue de Messe et rue de l’Augette : mise en zone 30 km/h et en zone résidentielle - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1124-4 et 

L1122-30 ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles 1133-1 et 1133-

2 ;  

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;  

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires de circulation routière ;  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;  

Vu le plan directeur de circulation du 1er mars 1977 ;  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en 

commun ;  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 

routière et de l’usage de la voie publique ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 

2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 

relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du 

Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de 

Wallonie ;  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 

routière et à la prise en charge de la signalisation ;  

Considérant que la rue de Messe possède une voirie étroite dans sa plus grande partie ;  

Considérant qu'elle présente une plus grande largeur dans un unique tronçon, situé à hauteur des 

crèches et de l’accès au home du CPAS ;  

Considérant que la rue de Messe ne possède pas de trottoir, sauf partiellement à hauteur du clos Jean 

Van den Eeckhoudt et dans la partie plus large, sur une distance d’environ 100 mètres, entre les nos 23 

à 25A ; 
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Considérant que la rue de l’Augette présente quant à elle une voirie étroite (< 3 mètres) et 

relativement sinueuse ;  

Considérant qu'elle est également dépourvue de trottoir ;  

Considérant qu'en 2018, une pétition a été adressée suite à la construction de la nouvelle crèche ;  

Considérant que des mesures de trafic ont montré que la moyenne des vitesses était d’environ 30 

km/h, et que 95 % des usagers ne dépassaient pas 45 km/h ;  

Considérant qu'après concertation avec des riverains, plusieurs mesures rapides ont été mises en 

place : 

▪ deux bacs à fleurs ont été placés dans la partie plus large, à hauteur de la crèche. Ceux-ci 

ont été disposés de manière à créer une chicane et à forcer ainsi les usagers à ralentir et à ne 

pas prendre de vitesse pour s’élancer dans la continuité de la rue de Messe ; 

▪ un troisième bac a été implanté au carrefour avec la rue de l’Augette, afin de freiner les 

automobilistes venant de cette rue et de sécuriser ainsi ce carrefour à priorité de droite ; 

▪ enfin, en 2020, une chicane a été créée, afin de marquer l’entrée de la rue, dans l’optique 

d’une future mise en zone 30 ;  

Considérant que dans le cadre de l’égouttage en cours, les aménagements complémentaires suivants 

sont prévus par l’InBW : 

▪ le placement d’un coussin berlinois rue de Messe, entre les nos36 et 37 ; 

▪ l’aménagement d’îlots, au carrefour de la rue de l’Augette et de la rue de Messe ; 

▪ le placement d’un coussin berlinois rue de l’Augette, entre les nos73 et 77 ;  

Considérant qu'étant donné les aménagements réalisés et ceux prévus, il est proposé de mettre en 

zone 30 km/h la rue de Messe, du n°2 au n°26 (entrée du Val des Coccinelles), tronçon qui possède 

les caractéristiques suivantes : 

▪ voirie à la largeur variable (entre 3,50 mètres et 5,50 mètres) ; 

▪ présence d’un trottoir discontinu ; 

▪ présence de crèches et d’un home ; 

▪ caractère résidentielle du reste de la rue ;  

Considérant qu'il est proposé de mettre en zone résidentielle : 

▪ la rue de Messe, entre le n°28 et la chaussée de Wavre ; 

▪ la rue de l’Augette, entre l’avenue John Kennedy et la rue de Messe ;  

Considérant que ces deux tronçons possèdent les caractéristiques suivantes : 

▪ voirie étroite (parfois inférieure à 3 mètres) et sinueuse ; 

▪ absence de trottoir ; 

▪ caractère entièrement résidentielle ; 

▪ accès au Ravel ;  

Vu la délibération du 7 septembre 2022 du Collège communal décidant de marquer un accord pour la 

mise en zone 30 km/h de la rue de Messe (du n°2 au n°26), ainsi que la mise en zone résidentielle 

des rues de Messe (entre le no 28 et la chaussée de Wavre) et de l’Augette (entre l’avenue John 

Kennedy et la rue de Messe) ;  

Vu le rapport du 12 septembre 2022 émis par le service technique compétent proposant d’adopter un 

règlement complémentaire de circulation routière ; 

Considérant l'avis favorable du directeur du Département cadre de vie ;  

Entendu l'exposé de Madame JANS ainsi que les interventions de Madame RIGO et de Monsieur 

DARMSTAEDTER ; 

À l’unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

D’adopter le règlement complémentaire de circulation routière reprenant les mesures suivantes : 

Article 30 

a. Une zone 30 est réalisée dans la rue suivante : 

 Rue de Messe, du no 2 au no 26. 

La mesure est matérialisée par les signaux F4a et F4b. 

Article 29  

a. Une zone résidentielle est réalisée dans les rues suivantes : 

• Rue de Messe, entre le no 28 et la chaussée de Wavre ; 

• Rue de l’Augette, entre l’avenue John Kennedy et la rue de Messe. 



23/112 

La mesure est matérialisée par les signaux F12a et F12b. 

Article 19 

a. Deux zones d’évitement sont tracées sur la voie suivante : 

Rue de l’Augette, de part et d’autre de la voirie, au carrefour avec la rue de Messe. 

La mesure est matérialisée par les marques de couleur blanche prévues à l’article 77.4. de l’A.R.  

Article 2 : 

De transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département cadre de vie/service 

mobilité, au Département des infrastructures/service administratif ainsi qu’à la Zone de Police « La 

Mazerine ».  

Article 3 : 

Le présent règlement est soumis à l’approbation de la tutelle.  

Article 4 : 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à l’article L1133-2 CDLD dès le jour qui suit le 

jour de sa publication par la voie de l'affichage. Cette publication aura lieu à l’issue de l’écoulement 

du délai imparti à l’agent d’approbation pour l’exercice de sa tutelle.  

Article 5 : 

Les dispositions reprises à l’article 1er sont portées à la connaissance des usagers au moyen de la 

signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière. 

 
 

5. Plan EZ Charge de l’inBW : mise en place d’un programme visant à amplifier le 

déploiement d’infrastructures de rechargement pour véhicules électriques sur le 

domaine public par les pouvoirs locaux - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1123-23 

et L1124-4 ;  

Considérant que le Gouvernement wallon a inscrit un ensemble d’actions visant à réduire les 

émissions à effet de serre liées au transport ;  

Considérant que dans le cadre du plan de relance « Get up Wallonia ! » et pour répondre aux 

directives européennes concernées, l’inBW a été chargée de réaliser une cartographie indicative 

d’implantation de points de recharge pour les véhicules électriques, à l’échelle du Brabant wallon, et 

en association avec les partenaires locaux ;  

Considérant que la base minimale est d’une borne voiture et d’une borne vélo dans chaque commune 

wallonne ;  

Considérant que ces points de charge sont dits « rapides », soit pour 22 KW, et devront être proposés 

sur le territoire wallon d’ici 2024 ;  

Considérant qu'une autre mission de l’inBW est d’accompagner les Communes qui le souhaitent, à 

préparer le marché public de concession et à suivre l’exécution des chantiers d’implémentation ;  

Considérant que les rapports annuels financiers et techniques de suivi seront dès lors également 

transmis par l’inBW à la Région ;  

Considérant que le financement de ce projet est assuré et entièrement pris en charge par la convention 

de coopération horizontale établie en date du 9 septembre 2021 entre la Région wallonne et les 

Agences de Développement Territoriales ;  

Considérant qu'aucun frais ne sera dès lors à charge des Communes (à l’exception de la signalisation 

des emplacements) ;  

Considérant qu'en concertation avec le service mobilité, une cartographie des localisations 

potentielles pour l’installation de bornes de rechargement a été réalisée par l’inBW ;  

Considérant que ces emplacements sont repris dans son courrier du 13 juin 2022 ;  

Considérant qu'ils sont à la fois déterminés par la proximité immédiate de boîtes électriques adaptées 

et par l’opportunité en termes de demande, qui varie selon la nature du quartier : rues à forte densité 

ne présentant pas de possibilité de charge sur domaine privé, lieux où sont concentrés plusieurs 

activités commerciales, emplacements de stationnement aux environs de pôles multimodaux ou 

encore parkings de covoiturage ;  

Considérant que les emplacements proposés se situent dans les rues et places suivantes : 
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Bornes simples : 

• Avenue des Combattants/Place communale 

• Rue du Cerf 

• Avenue de Merode 

• Place de la Vieille Taille 

• Rue des Écoles 

Bornes doubles : 

• Rue des Ateliers 

• Place Raymond Becquevort 

• Rue Robert Boisacq 

• Place Ardelle 

• Rue de l’Église Saint-André ;  

Considérant que les fiches descriptives, reprenant la localisation précise, ont été jointes au rapport du 

service ;  

Considérant que deux bornes simples ont été installées place du Beau Site, par ORES, en 2019 ;  

Considérant que celui-ci n’a pas souhaité renouveler le contrat de concession qui s’est terminé le 30 

juin 2022 ;  

Considérant qu'elles sont dès lors intégrées dans le cahier des charges établi par l’inBW pour le 

marché public de concession ;  

Considérant que dans l’attente d’une reprise par la société désignée en concession, ces bornes ont été 

mises hors services par ORES ;  

Considérant que deux bornes doubles ont été récemment installées aux Papeteries de Genval, rue 

Balatum à hauteur de la place Jean Vanderbecken ;  

Considérant qu'un contrat de supervision et de maintenance est en cours avec la société ZeBorne ;  

Considérant que cependant, afin d’uniformiser la gestion des bornes publiques situées dans la 

commune, le contrat sera rompu dès que possible et des démarches seront faites pour que ces bornes 

soient reprises par la même société qui sera désignée par l’inBW ;  

Considérant que les différents aspects légaux du plan EZ Charge seront formalisés dans une 

convention, qui sera ultérieurement soumise au Conseil communal ;  

Considérant que cela nécessite notamment : 

▪ De mettre à disposition gratuitement, pour une durée de 10 ans, à partir du 1er janvier 2023, 

les emplacements de stationnement concernés. Ils seront mis en concession à un opérateur 

privé qui sera choisi à l’issue d’une procédure de marché public. Il aura à charge d’y 

installer et d’y opérer, à ses frais, les infrastructures de recharge pour véhicules électriques ; 

▪ De charger le Département des infrastructures de maintenir ces emplacements de parking en 

parfait état et de les identifier correctement (marquage et signalisation) ; 

▪ De déléguer à l’inBW la mission du marché de concession ;  

Vu la délibération du 3 août 2022 du Collège communal décidant de marquer un accord sur le choix 

des emplacements qui seront munis de bornes de recharge pour véhicules électriques ;  

Vu le rapport du 22 septembre 2022 émis par le service technique compétent ;  

Considérant l'avis favorable du directeur du Département cadre de vie ;  

Entendu l'exposé de Madame JANS ainsi que les interventions de Messieurs KINSELLA et 

GARNY ;  

Entendu, en suspension de séance, l'intervention du Directeur financier ;  

Entendu Monsieur KINSELLA qui tient à justifier son abstention comme ci-après : " Je m’abstiens, 

au nom du groupe Ecolo, sur ce plan EZ Charge de l’INBW au vu des remarques soulevées par le 

Directeur financier, qui n’ont pas été prises en considération dans la délibération, quant à la prise 

en charge des coûts des raccordements des bornes et d'accès au réseau et les éventuels coûts pour la 

commune, notamment en cas de raccordements plus complexes des bornes dont le coût ne serait pas 

pris en charge par ORES.  

De manière incidente, je souligne par la présente la nécessité d’assurer que ces places, en ce compris 

les places actuellement prévues sur notre commune, soient effectivement respectées. Dans ce cadre, 

nous proposons d’identifier plus clairement et visiblement ces emplacements, notamment ceux prévus 

aux Papeteries.  
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En outre, dans le cadre de l’installation des nouveaux emplacements dans certains endroits où les 

trottoirs sont très étroits, j’attire l’attention sur la nécessité de garantir la libre circulation des 

piétons. " ; 

Par 22 voix pour et 1 abstention (Monsieur KINSELLA) ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

De marquer accord sur le choix des emplacements qui seront munis par l’InBW de bornes de 

recharge pour véhicules électriques (voitures) dans le cadre du plan EZ Charge.  

Article 2 : 

De transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département cadre de vie/services 

mobilité et de l'environnement, au Département des infrastructures/services administratif et voirie, 

ainsi qu’à l'InBW. 

 

DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT 
 

6. Ressources humaines - Régime de pension complémentaire pour le personnel contractuel 

- Modification de l'engagement de pension complémentaire - Adoption d'un règlement 

de pension spécifique - Modification de l'organisme de pension - Adhésion aux règles du 

fonds de pension -Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, 

L1124-4 et L1212-1;  

Vu la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment son article 47 ;  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques ;  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et des concessions de travaux publics ;  

Vu la circulaire ministérielle du 29 juin 2018 relative à la prime régionale à la constitution et au 

développement d'un second pilier de pension pour les agents contractuels ;  

Vu la circulaire ministérielle du 25 février 2019 complémentaire à la circulaire ministérielle du 29 

juin 2018, relative à la prime régionale à la constitution et au développement d'un second pilier de 

pension pour les agents contractuels de la fonction publique locale ;  

Considérant que le Gouvernement wallon a décidé de mettre en œuvre un mécanisme de prime 

régionale à destination des pouvoirs locaux, visant à les soutenir dans la mise en place et/ou le 

développement d'un régime de pension complémentaire pour leurs agents contractuels ;  

Considérant que l'incitant régional précité n'était octroyé notamment que si le contrat de régime de 

pension complémentaire était conclu pour l'ensemble des contractuels employés (en nombre d'ETP) 

au plus tard le 31 octobre 2019 ;  

Considérant qu'à l'époque, l'ORPSS (Office des régimes particuliers de sécurité sociale) - intégré 

dans l'ONSS depuis le 1er janvier 2017 - a été chargé du rôle de centrale de marché pour la mise en 

place d'un second pilier de pension contractuelle pour le compte des administrations locales affiliées 

auprès de lui ; que le marché public y relatif intitulé « Gestion administrative et financière d'une 

assurance groupe du deuxième pilier pour les membres du personnel contractuels des pouvoir locaux 

affiliés » a été attribué le 14 juin 2010 par l'ONSSAPL à la société momentanée DEXIA Insurance 

Belgium (devenue BELFIUS) - ETHIAS ;  

Vu sa décision du 26 juin 2019 décidant d'adhérer à la centrale de marché de l'ONSSAPL pour 

envisager la mise en place d'un second pilier de pension contractuelle pour le compte des 

administrations locales affiliées auprès de lui ;  

Vu sa décision du 14 octobre 2019 portant sur la conclusion d'un contrat de régime de pension 

complémentaire pour l'ensemble des agents contractuels via le marché public intitulé « Gestion 

administrative et financière d'une assurance groupe du deuxième pilier pour les membres du 

personnel contractuels des pouvoirs locaux affiliés » attribué le 14 juin 2010 par l'ONSSAPL à la 

société momentanée DEXIA Insurance Belgium (devenue BELFIUS) - ETHIAS et fixant les 

pourcentages de cotisation à 1% pour 2019, 2% pour 2020 et 3% à partir de 2021 ;  
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Considérant que la mise en place de ce second pilier de pension a permis à la Commune d'obtenir la 

prime régionale prévue dans les circulaires ministérielles précitées s'élevant à maximum 198,71 € par 

équivalent temps plein ainsi que la prime fédérale permettant une réduction de la cotisation de 

responsabilisation ;   

Considérant que le 23 juin 2021, BELFIUS et ETHIAS ont notifié aux pouvoirs locaux affiliés la 

résiliation du contrat d'assurance-groupe avec effet au 1er janvier 2022 ;   

Considérant que dès lors les pouvoirs locaux qui entendent maintenir l'avantage "2e pilier" pour leurs 

agents contractuels devaient donc conclure un nouveau contrat d'assurance-groupe ou adhérer à un 

fonds de pension ;   

Considérant que la conclusion d'un tel contrat à titre individuel pour une commune est à la fois très 

complexe et peu avantageuse vu le faible nombre d'assurés et qu'il est donc plus avantageux d'adhérer 

à un nouveau contrat regroupant un maximum de pouvoirs locaux ;   

Considérant le dernier courrier du Service fédéral des Pensions apportant une série de précisions sur 

la mise en place d'un marché relatif au second pilier de pension ;  

Considérant qu'à cette fin, le Service fédéral des Pensions a reçu la mission légale d'agir et tant que 

"centrale d'achat" pour les marchés relatifs aux pensions complémentaires des membres du personnel 

contractuel des administrations provinciales et locales et qu’il exerce, à ce titre, des activités d’achat 

centralisées et des activités d’achat auxiliaires au sens de l’article 2, 7° et 8° de la loi du 17 juin 2016 

relative aux marchés publics ;   

Considérant que le marché lancé par le Service fédéral des Pensions porte sur l'affiliation à une 

institution de retraite professionnelle (IRP) et plus particulièrement à un fonds de pensions multi-

employeurs existant avec un patrimoine distinct pour les administrations provinciales et locales ;   

Considérant sa décision du 30 mars 2022 de poursuivre l'octroi d'un régime de pension répondant aux 

conditions fixées aux alinéas 6 et 8 de l'article 20 de la loi du 24 octobre 2011 pour 

les agents contractuels à compter du 1er janvier 2022, d’adhérer à la centrale d’achat du Service 

fédéral des Pensions et d'entreprendre les démarches nécessaires 

au maintien du droit à l’incitant "second pilier" (réduction de la cotisation de responsabilisation) ;  

Considérant que ledit marché, qui prend la forme d'un accord-cadre, a été attribué par le Service 

fédéral des Pensions à Ethias Pension Fund OFP, en date du 29 août 2022 ;  

Considérant que le recours à ce marché devra faire l’objet d’une décision ultérieure du Collège – telle 

que prévue par l’article L1222-7, §2 du CDLD – suivie d’une décision du Collège portant sur la 

passation de la commande – telle que prévue par l’article L1222-7, §7 du CDLD ;   

Considérant que parallèlement au volet "marchés publics" du dossier et sans préjudice des décisions 

du Collège communal, il appartient au Conseil communal de modifier l'engagement de pension 

complémentaire dans le sens choisi, d'adopter le règlement de pension spécifique, de 

modifier l'organisme de pension et d'adhérer aux règles du fonds de pension (statuts, convention de 

gestion, plan de financement, déclaration relative aux principes de la politique de placement, 

documents de bonne gouvernance) ;  

Considérant les pièces fournies par l'attributaire du marché ;  

Considérant que les points suivants ont été soumis à négociation syndicale en date du 26 septembre 

2022 : 

-  le mode de financement du régime de pension et les modifications structurelles de ce 

financement 

Le régime de pension est en principe financé par des cotisations à charge de l’employeur. Seules des 

cotisations fixées à 3% du salaire donnant droit à la pension permettent d’accéder à l’incitant fédéral 

accordant une réduction de la cotisation de responsabilisation (pour les administrations affiliées au 

Fonds de pension solidarisé et redevables d’une facture de responsabilisation).  

- la fixation des réserves et l'établissement annuel de la fiche de pension 

La fixation et l’affectation des réserves sont prévues dans le modèle de règlement de pension. 

L’établissement de la fiche de pension sera garanti par Ethias Pension Fund OFP via une application 

créée à cet effet.  

- l'application, l'interprétation et la modification du règlement de pension 

• Allocation de base : le règlement de pension doit prévoir l’allocation de base en appliquant 

un pourcentage (p. ex. 3%). 
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• Allocation de pension complémentaire : les pouvoirs locaux peuvent décider d’octroyer une 

allocation de pension complémentaire à certaines catégories de travailleurs, pour autant que 

cela ne génère aucune discrimination. 

• Allocation de rattrapage: chaque administration peut décider de verser des allocations de 

rattrapage pour couvrir les années antérieures à 2022 et ainsi octroyer une pension 

complémentaire à leurs agents pour ces années antérieures. Le règlement de pension doit 

alors prévoir le pourcentage d’allocation. 

• Plan multi-employeurs : la possibilité est offerte aux Commune et CPAS d’un même 

territoire (et les autorités qui en dépendent) de constituer un plan multi-employeurs. Ce plan 

multi-employeurs facilite la continuité du plan de pension en cas de transfert d’un 

travailleur d’une de ces autorités vers une autre. 

• Périodes Assimilées: les Périodes Assimilées sont des périodes d’interruption de carrière / 

d’absence au sens de la législation sociale pour lesquelles l’employeur peut décider de 

verser des allocations (ex. : repos de maternité, accident du travail, chômage lié au covid-

19, etc.).  

Que le Comité de négociation a entériné les propositions suivantes: 

• Allocation de base : application d'un pourcentage de 3% 

• Allocation de pension complémentaire : non 

• Allocation de rattrapage: non 

• Plan multi-employeurs : non  

• Périodes Assimilées: oui  

- le choix d'un organisme de pension et le transfert vers un autre organisme de pension, y compris 

le transfert éventuel des réserves 

En l’occurrence, le nouvel organisme de pension est Ethias Pension Fund OFP. 

Transférer des réserves qui auraient été constituées auprès d’autres organismes de pension (Belfius-

Ethias, ou autre) doit faire l’objet d’une étude actuarielle approfondie et engendre des frais. L'Union 

des Villes et Communes de Wallonie conseille donc aux autorités locales de ne pas décider d’un 

transfert dans l’immédiat afin de se ménager le temps de procéder, par exemple en 2023, aux 

analyses préalables nécessaires à une telle décision. 

- la déclaration relative aux principes fondant la politique de placement 

La politique de placement sera détaillée sur le site internet d’Ethias Pension Fund OFP. 

Sur base des informations recueillies, la stratégie d’investissement envisagée est de type défensif et 

elle devrait respecter les critères fixés dans l’accord du Gouvernement fédéral du 20 septembre 2020 

sur le respect des règles éthiques, sociales et environnementales en matière de placement. Il est par 

ailleurs prévu qu’un comité de placement distinct propre aux administrations locales pourra être 

prévu au sein d’Ethias Pension Fund OFP afin de mettre en place une politique de placement propre. 

Entendu l'exposé de Monsieur PIRART, Président du CPAS ainsi que l'intervention de Monsieur 

LAUWERS ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

de modifier l'engagement de pension complémentaire et de recourir au mécanisme de l'institution de 

retraite professionnelle (IRP) et plus particulièrement à un fonds de pensions multi-

employeurs existant avec un patrimoine distinct pour les administrations provinciales et locales.  

Article 2 : 

de modifier l'organisme de pension et de faire choix, sous réserve de la décision du Collège 

communal, compétent pour recourir à l'accord-cadre concerné, d'Ethias Pension Fund OFP.  

Article 3 : 

d'adopter le règlement de pension spécifique tel que proposé par l'adjudicataire de l'accord-cadre, 

Ethias Pension Fund OFP, sous réserve de la décision du Collège communal, compétent pour 

recourir à l'accord-cadre concerné.  

Article 4 : 

de confirmer qu'en ce qui concerne les clauses du règlement de pension pouvant être négociées par 

chaque adhérent au marché, la position de l'Administration communale de Rixensart est la suivante : 

• Allocation de base : application d'un pourcentage de 3%, 
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• Allocation de pension complémentaire : non, 

• Allocation de rattrapage: non, 

• Plan multi-employeurs : non, 

• Périodes Assimilées: oui.  

Article 5 : 

sous réserve de la décision du Collège communal, compétent pour recourir à l'accord-cadre concerné, 

d'adhérer aux règles du fonds de pension telles que reprises dans les documents suivants : 

• statuts, 

• convention de gestion, 

• plan de financement, 

• déclaration relative aux principes de la politique de placement, 

• documents de bonne gouvernance ;   

Article 6 : 

de ne pas décider d’un transfert dans l’immédiat des réserves qui auraient été constituées auprès de 

l'organisme de pension BELFIUS-ETHIAS, afin de se ménager le temps de procéder, par exemple en 

2023, aux analyses préalables nécessaires à une telle décision.  

Article 7 : 

de transmettre un exemplaire de la présente au CPAS, au Directeur financier, au Département des 

ressources humaines et au service des marchés publics. 

 

SERVICE COMPTABILITÉ 
 

7. Finances - Dépenses urgentes 2022 - Ratification. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus spécialement les articles L1222-3, 

L1311-3 et L1311-5 ;   

Vu sa délibération du 1er septembre 2021 accordant délégation du Conseil communal au Collège 

communal en matière de choix de mode de passation des marchés de travaux, de fournitures et de 

services, dans la limite des crédits budgétaires disponibles pour les marchés du service ordinaire ainsi 

que pour les marchés inférieurs à 30.000,00 € HTVA du service extraordinaire ;   

Considérant qu’en séance du 22 décembre 2021, le budget 2022 a été adopté par le Conseil 

communal et que cette décision a été approuvée moyennant réformation par l'Autorité de tutelle le 1er 

février 2022;   

Considérant qu’en séance du 29 juin 2022, la modification budgétaire n°1/2022 a été adoptée par le 

Conseil communal et que cette décision a été approuvée moyennant réformation par l'Autorité de 

tutelle le 17 août 2022 ;  

Considérant qu’en séance du 31 août 2022, la modification budgétaire n°2 a été adoptée par le 

Conseil communal et que cette décision a été approuvée moyennant réformation par l'Autorité de 

tutelle le 7 octobre 2022 ;  

Considérant que le régime des douzièmes provisoires a dû être appliqué avant que le budget soit 

rendu exécutoire ;   

Vu les délibérations prises par le Collège communal (séances des 21, 28 septembre 2022 et du 05 

octobre 2022) portant sur les dépenses reprises dans les tableaux ci-après : 

  

  
1. Dépenses engagées sur crédits exécutoires hors de la délégation du Conseil au 

Collège  

  Nature Montant Art. budgétaire   Date collège 

  Nihil         

            

            

  Total 0,00 €       
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  2. Inscription des engagements sans crédit exécutoire. 

  Nature Montant 

total  

Art. budgétaire Montant 

MB  

Date 

collège 

1 

URG BC 1153/T35386 - Design 

Express - Informatique - Mise à 

jour 2 versions infé vers 

Vectorworks - MB2/2022 6.062,10 € 

400/742-53/   - /    -

2022INF2 6.062,10 € 21-09-22 

2 

URG BC 1181/T35399 - 

Proshop - Travaux (Ec de 

Bourgeois M) - Magnatex 

velours - Europa Manchon - 

MB2/2022 2.051,77 € 

72109/724-60/   -01/BAT-

2022BAT1 2.051,77 € 21-09-22 

3 

URG BC 1193/T35404 - Lecot - 

Travaux (Ec de Rosières) - 

Poignée de porte TL3106 - 

MB2/2022 31,94 € 72205/125-02/   - /BAT 31,94 € 28-09-22 

4 

URG BC 1225/DC115 - 

ICEPROD - D'Clic - Frigo 

vitrine 380l- congélateur 

vertical 1 porte - MB2/2022 2.133,23 € 

84471/12401-48/   -

22/DCLIC 2.133,23 € 28-09-22 

5 

URG BC 1226/DC116 - 

Décathlon - D'Clic - Luminaires 

solaires pour camionnette - 

MB2/2022 95,00 € 

84471/12401-48/   -

22/DCLIC 95,00 € 28-09-22 

6 

Facture 2022/P1/001075 - Zone 

de Secours - Travaux (Les 

Charmettes) - Ouverture de 

mission 29/07/2021 - 

MB3/2022 130,00 € 

76140/125-02/2021-

 /BAT 130,00 € 28-09-22 

7 

URG BC 1208/T35411 - David 

Marcel - Travaux 

(Signalisation) - Bonbonnes de 

gaz propane - MB2/2022 288,15 € 

423/74101-52/   - /VOI-

2022SI01 288,15 € 05-10-22 

8 

URG BC 1246 - Materne - 

Complexe sportif - Essuyage 

mains - Papier WC - MB3/2022 949,28 € 

764/12501-48/   -

 /SPORT 949,28 € 05-10-22 

9 

Solde facture 601548755 - 

Binje Ackermans - Travaux 

(Cimetière de Rosières) - 

Treillis soudé 150x150x8 - 

MB3/2022 680,67 € 

878/721-60/   -01/    -

2017CM04 109,44 € 05-10-22 

  Total 12.422,14 €   

11.850,91 

€   

  

  

3. Dépenses engagées sans crédits exécutoires et mises en paiement sous le couvert de 

l'article 60 du RGCC 

  Nature Montant 

total  

Art. budgétaire Montant 

MB  

Date collège 

1 

2845650 - Algeco - D'Clic - 

Location préfabriqué Rue du 

Tilleul - Les Charmettes - 

09/2022 - MB2/2022 

1.162,75 € 84020/12601-01/   -

 /DCLIC 

1.162,75 

€ 

21-09-22 

2 

Partie facture 6202200023 - 

Inscription aux journées 

francophones de la sécurité 

150,00 € 422/123-17/   - /PERS 137,20 € 

21-09-22 



30/112 

routière le 18 ,19 oct - MB2/2022 

3 

Solde facture 6202200023 - 

Inscription aux journées 

francophones de la sécurité 

routière le 18 ,19 oct - MB3/2022 

150,00 € 422/123-17/   - /PERS 12,80 € 

21-09-22 

4 

Facture 470222907 - Schindler - 

Travaux (Ec de Rosières) - 

Intervention de dépannage le 

30/08/2022 - MB2/2022 

279,84 € 72205/125-02/   -

/BAT 

279,84 € 

21-09-22 

5 

Facture 6266 - DESIGN 

EXPRESS - Informatique - Mise 

à jour (3 versions inférieures) vers 

Vectorworks 2022 - Service select 

pour vectorworks 2022 - 

MB2/2022 

6.062,10 € 400/742-53/   - /    -

2022INF2 

6.062,10 

€ 

21-09-22 

6 

Solde facture 9033047116 - 

Luminus - gaz Tir à l'arc - 

08/2022 - MB2/2022 

230,00 € 77101/125-13/   -

 /ENERG 

54,00 € 

21-09-22 

7 

Solde facture 9033047212 - 

Luminus - gaz La Chouette EDD 

(20/1) - 08/2022 - MB2/2022 

69,00 € 84032/125-13/   -

 /ENERG 

50,00 € 

21-09-22 

8 

Facture 9033047256 - Luminus - 

gaz petite enfance rue du Tilleul - 

08/2022 - MB2/2022 

454,00 € 84420/125-13/   -

 /ENERG 

454,00 € 

21-09-22 

9 

Partie facture 9033047210 - 

Luminus - gaz centre culturel - 

08/2022 - MB2/2022 

150,00 € 76310/125-13/   -

 /ENERG 

48,00 € 

21-09-22 

10 

Facture 117011519339 - 

Electrabel - élec marché 

Maubroux - 08/2022 - MB2/2022 

15,00 € 521/125-12/   -

 /ENERG 

15,00 € 

21-09-22 

11 

Facture 117011519290 - 

Electrabel - élec borne 

rechargement Beau Site - 08/2022 

- MB2/2022 

131,00 € 42210/140-02/   -

01/TRAV 

131,00 € 

21-09-22 

12 

Facture FPR 90199 - SPF Affaires 

étrangères - Etat Civil - Frais 

administratifs - 08/2022 - 

MB2/2022 

7.620,00 € 10410/124-48/   -

02/ETCV 

7.620,00 

€ 

28-09-22 

13 

Facture FPR 90194 - SPF Affaires 

étrangères - Etat Civil - Paiement 

taxes consulaires - 08/2022 - 

MB2/2022 

4.350,00 € 10410/124-48/   -

03/ETCV 

4.350,00 

€ 

28-09-22 

14 

Facture 222592 - Menuiserie 

Mordant - Travaux (Les 

Charmettes) - Intervention du 

22/08 - Dégats aux menuiserie en 

aluminium suite à une effraction - 

MB2/2022 

638,88 € 76140/125-02/   -

 /BAT 

638,88 € 

28-09-22 

15 

Facture 223001090047 - 

Proximus - Plan d'urgence - GSM 

08/2022 - MB2/2022 

11,59 € 360/123-11/   - /TELE 11,59 € 

28-09-22 

16 

Facture 3993064553 - Luminus - 

gaz Tir à l'arc - 09/2022 - 

MB2/2022 

201,62 € 77101/125-13/   -

 /ENERG 

201,62 € 

05-10-22 

17 Facture 3993064667 - Luminus - 22,78 € 84032/125-13/   - 22,78 € 05-10-22 
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gaz La Chouette Babelkot (24/2) - 

09/2022 - MB2/2022 

 /ENERG 

18 

Solde facture 3993064461 - 

Luminus - gaz bibliothèque 

Genval - 09/2022 - MB2/2022 

394,34 € 767/125-13/   -

 /ENERG 

385,34 € 

05-10-22 

19 

Facture 3993064666 - Luminus - 

gaz La Chouette EDD (20/1) - 

09/2022 - MB2/2022 

60,44 € 84032/125-13/   -

 /ENERG 

60,44 € 

05-10-22 

20 

Facture 9873015949 - Luminus - 

élec Ec Genval redevance 

injection - 08/2022 - MB3/2022 

20,39 € 72202/125-12/   -

 /ENERG 

20,39 € 

05-10-22 

21 

Solde facture 22508196 - Proshop 

- Travaux (Ec de Bourgeois) - 

Ardex A - Magnatex velours - 

Soudal - MB2/2022 

339,14 € 72109/724-60/   -

01/BAT-2022BAT1 

43,23 € 

05-10-22 

  Total 

22.512,87 

€   

21.760,96 

€   

Entendu l'exposé de Monsieur GARNY, Échevin des finances ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

de prendre acte des décisions du Collège communal reprises au tableau 1.   

Article 2 : 

de ratifier les décisions du Collège communal reprises aux tableaux 2 et 3.   

Article 3 : 

de transmettre un exemplaire de cette délibération au Département des finances au Directeur 

financier. 

 
 

8. Tableau de répartition des subventions pour l'exercice 2022 - Complément - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en ses articles L1122-30, 

L1122-37 et L3331-1 à 9, relatifs à l'octroi et au contrôle de l'emploi de certaines subventions ; 

Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux datée du 30 mai 2013, relative à l'octroi de 

subventions par les pouvoirs locaux et en particulier aux modifications intervenues suite au décret du 

31 janvier 2013 ;  

Considérant qu'en application de l'article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent 

pour octroyer les subventions visées à l'article L3331-2 ;  

Considérant que l'article L1122-37, § 1er, alinéa 1er, 1° ou 2° ou 3°, dudit Code autorise le Conseil 

communal à déléguer ses pouvoirs au Collège communal pour : 

• les subventions qui figurent nominativement au budget, dans les limites des crédits inscrits 

à cet effet et approuvés par l'Autorité de tutelle, 

• pour les subventions en nature, 

• pour les subventions motivées par l'urgence ou en raison de circonstances impérieuses et 

imprévues ;  

Vu sa délibération du 23 septembre 2014 arrêtant le règlement communal modifiant les modalités 

d'octroi, d'exécution et du contrôle de l'utilisation des subventions ;  

Considérant que pour des raisons pratiques de gestion des dossiers, il convient de séparer les 

demandes de subsides d'un montant global inférieur à 25.000,00 € dès lors que leurs modalités 

d'octroi, d'exécution et de contrôle sont différentes de celles relatives aux subventions de plus de 

25.000,00 € qui restent entièrement soumises à l'application des dispositions des articles L3331-1 à 9 

du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;  

Attendu que les crédits budgétaires sont inscrits aux différents articles concernés du budget de 

l'exercice 2022 ;  

Vu l'avis favorable du Directeur financier ;  

Entendu l'exposé de Monsieur PIRART, Président du CPAS ; 
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À l'unanimité ; DÉCIDE : 

Article unique :    

d'arrêter la liste complémentaire des subventions à octroyer pour l'exercice 2022 fixée comme suit : 

Subventions aux associations 833/332-02 SUBS Subside 2022 

No Limit 4 Us   1.500,00 € 

 

DIRECTEUR FINANCIER 
 

9. Fabrique d'église Saint-Sixte - Modification budgétaire n°1 au Budget de l'exercice 2022 

- Approbation - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu la Constitution en ses articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-

1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 

actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014;  

Vu la délibération du 11 juin 2021, transmise à l'Autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, par laquelle le Conseil de Fabrique de la 

Fabrique d'église Saint-Sixte arrête le budget pour l'exercice 2022 dudit établissement cultuel ; 

Vu l'envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives 

renseignées dans la circulaire susvisée, à l'organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 22 juin 2021 par laquelle l'Archevêché de Malines-Bruxelles arrête sans remarque, 

les dépenses reprises dans le chapitre I du budget au montant de 9.750,00 € et, pour le surplus, 

approuve sans remarque le reste du budget ; 

Vu sa délibération du 21 septembre 2021 approuvant le budget de la Fabrique d'église Saint-Sixte 

pour l'exercice 2022 ; 

Vu la délibération du 16 septembre 2022, transmise à l'Autorité de tutelle accompagnée de toutes les 

pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, par laquelle le Conseil de Fabrique de la 

Fabrique d'église Saint-Sixte arrête la modification budgétaire n°1 pour le budget pour l'exercice 

2022 dudit établissement cultuel ; 

Vu l'envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives 

renseignées dans la circulaire susvisée, à l'organe représentatif du culte ; 

Vu la décision datée du 30 août 2022, reçue le 23 septembre 2022 par laquelle l'Archevêché de 

Malines-Bruxelles arrête sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I de 

la modification budgétaire et, pour le surplus, approuve sans remarque le reste de 

ladite modification budgétaire ; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d'instruction imparti à la Commune 

pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 25 septembre 2022 ; 

Considérant les différentes vérifications effectuées par le service des finances établissant la 

complétude des éléments transmis ainsi que la vérification des crédits portés au budget ; 

Considérant que les autres crédits de recettes et de dépenses portés au chapitre soumis à la tutelle 

communale sont cohérents par rapport à ceux inscrits dans les comptes des exercices antérieurs ou 

sont justifiés dans le préambule du budget ; 

Considérant que les ajustements de crédit demandés sont documentés et justifiés et que efforts 

ont été faits pour réduire l'impact des surcoûts liées aux dépenses énergétiques ; 

Considérant que, sur base des documents présentés et des contrôles effectués, la 

modification budgétaire susvisée peut être considérée comme conforme à la loi ;  

Considérant qu'une intervention communale ordinaire à concurrence de 1.769,67 € est demandée par 

la Fabrique d'église pour le budget de l'exercice 2022 et devra faire l'objet d'une inscription au budget 

communal par voie de modification budgétaire ;  

Entendu l'exposé de Monsieur GARNY, Échevin des cultes ; 
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Par 21 voix pour et 2 abstentions (Madame LAMBELIN et Monsieur CHATELLE) ; DECIDE : 

Article 1er :     

que la modification budgétaire n°1 au budget de la Fabrique d'église Saint-Sixte pour l'exercice 2022, 

votée en séance du Conseil de fabrique du 16 septembre 2022 est approuvée comme suit : 

Recettes ordinaires totales 33.932,67 € 

-dont une intervention communale ordinaire de secours de : 1.769,67 € 

Recettes extraordinaires totales 7.858,33 € 

-dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 

-dont un boni présumé de l'année : 4.858,33 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 19.770,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 18.971,00 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 30.50,00 € 

-dont un déficit comptable de l'exercice précédent de : 0,00 € 

Recettes totales 41.791,00 € 

Dépenses totales 41.791,00 € 

Résultat comptable 0,00 € 

  

Article 2 :     

En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un 

recours est ouvert à la Fabrique d'église Saint-Sixte et à l'Archevêché de Malines-Bruxelles contre la 

présente décision devant le Gouverneur de la Province du Brabant wallon. Ce recours doit être 

introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 :     

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 

contentieux administratif du Conseil d'État. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 

poste, au Conseil d'État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 :    

Conformément à l'article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 

présente décision est publiée par la voie d'une affiche. 

Article 5 :    

Conformément à l'article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 

présente décision est notifiée à : 

• la Fabrique d'église Saint-Sixte ; 

• l'Archevêché de Malines-Bruxelles. 

 
 

10. Vérification de la caisse communale - Procès-verbal de vérification du 30 juin 2022 - 

Prise d'acte. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en son article L1124-42 ; 

Vu le Règlement général sur la comptabilité communale (RGCC), spécialement en son article 77; 

Vu le procès-verbal de vérification de la caisse communale pour la période du 1er janvier 

2022 au 30 juin 2022 dressé le 5 juillet 2022 et ses annexes ; 

Entendu l'exposé de Monsieur GARNY, Échevin des finances ; 

PREND ACTE  : 
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Article unique :      

du procès-verbal de vérification de la caisse communale du 5 juillet 2022. 

 

SERVICE SPORTS 
 

11. Terrain multisports Clos des Marnières - Cession de contrat - Approbation - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment en ses articles L1122-30 et L1124-4 ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures, notamment l'article 38/5 définissant la réglementation liée à 

la cession d'un marché d'un adjudicateur à un autre ; 

Vu la délibération du Collège du 4 décembre 2018 fixant la répartition de ses attributions ; 

Considérant l'objectif de créer un agoraspace au sein du Clos des Marnières ;  

Considérant que cette mission devait être menée par la scrl "Notre Maison" ;  

Considérant que le décret du 3 décembre 2020 et l'arrêté du Gouvernement wallon du 11 février 2021 

relatifs aux subventions octroyées pour certains investissements en matière d'infrastructures sportives 

exclus désormais les structures comme la scrl "Notre Maison" ; 

Considérant qu'il est nécessaire de créer cet espace de convivialité et de partage sous forme d'un 

agoraspace au sein du Clos des Marnières ;  

Considérant que le crédit permettant la création de cet espace est inscrit au budget extraordinaire, à 

l’article 76470/721-60/-/SPORT-2022SP04 « Site multisports et multigénérationnel » ; 

Considérant le contrat de cession de marché proposé par la scrl "Notre Maison" ; 

Considérant que l’analyse approfondie du Département administration générale/service juridique de 

la Commune débouche sur l’approbation des termes de ce contrat de cession de marché en précisant 

qu'effectivement aucune modification n'est apportée au marché initial ;  

Considérant que ce marché s’inscrit dans le cadre du Programme stratégique transversal (PST) 2019-

2024 : objectif stratégique « Être une commune sportive considérant le sport comme vecteur de santé 

et d'épanouissement », objectif opérationnel « Développer et entretenir les infrastructures sportives 

afin de garantir le sport pour tous », action « Concrétiser un terrain multisports dans le quartier 

Georges Marchal, via Notre Maison » ; 

Considérant qu’un examen approfondi sur les mesures envisageables pour atténuer les nuisances 

sonores a été réalisé et pris en considération ; 

Entendu l'exposé de Monsieur VERTE, Échevin des sports et l'intervention de Madame HONHON ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE : 

Article 1er : 

d'approuver les termes du contrat de cession de marché proposé par la scrl "Notre Maison" en faveur 

de la Commune de Rixensart. 

Article 2 : 

de transmettre un exemplaire de la présente au Département patrimoine et logement/service marchés 

publics, au Département des sports, au Département de l'administration générale/service juridique et 

au Directeur financier. 
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12. Rénovation du terrain de football synthétique existant, remplacement d'un terrain de 

football en herbe naturelle par un terrain synthétique et installation de nouveaux 

éclairages à Rosières - Introduction du dossier de demande de recevabilité auprès 

d'Infrasports - Approbation - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment les articles L1122-30 et L1124-4 ; 

Vu sa délibération du 23 novembre 2016 approuvant la publication de l'avis de marché visant à 

désigner un auteur de projet pour la rénovation des terrains de football de Rosières ainsi que leurs 

éclairages ;  

Vu la délibération du Collège communal du 12 juillet 2017 attribuant le marché d'étude à l'auteur de 

projet J2F ; 

Vu le décret de la Région wallonne du 3 décembre 2020 prévoyant une étape préalable à 

l'introduction d'un dossier complet de demande de subsides et portant sur la recevabilité de tout projet 

de construction ou de rénovation ; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 11 février 2021 portant exécution du décret de la Région 

wallonne du 3 décembre 2020 relatif aux subventions octroyées à certains investissements en matière 

infrastructures sportives et abrogeant l'arrêté du gouvernement wallon du 9 juillet 2015, relatif aux 

subventions octroyées à certains investissements en matière d’infrastructures sportives ; 

Considérant que ce marché s'inscrit d'une part, dans l'action "Rénover, créer et entretenir deux 

terrains synthétiques et les bâtiments RUR/Rosières" de l'objectif opérationnel n°1 "Développer et 

entretenir les infrastructures sportives afin de garantir le sport pour tous" de l'objectif stratégique 

n°8 "Être une commune sportive considérant le sport comme vecteur de santé et 

d'épanouissement" du Programme stratégique transversal 2019-2024 ; 

Considérant que la régularisation de la situation actuelle sur le site est à présent confirmée ; 

Considérant qu’indépendamment du dossier concerné, un plan de mobilité est en cours en parallèle 

afin de répondre aux incidences en termes de mobilité du club de football Rixensartois dans ce 

quartier ; 

Entendu l'exposé de Monsieur VERTE, Échevin des sports ainsi que les interventions de Messieurs 

DUBUISSON, GARNY et de Madame HONHON ; 

Entendu Madame HONHON qui tient à justifier son abstention comme ci-après : " Notre groupe 

Ecolo soutient tout naturellement la réalisation d’aménagements nécessaires au développement du 

club de football de Rixensart. Néanmoins, il est primordial, pour assurer un développement serein et 

adéquat de ce club de football, d’assurer que les préoccupations existantes en termes de mobilité et 

d’incidence environnementale soit dûment pris en considération. Nous soutenons en ce sens l’ajout 

d’un considérant soulignant la réalisation, en parallèle de ce dossier, d’un plan de mobilité 

nécessaire notamment pour assurer l’accessibilité des services de secours à cet endroit.  

Nous maintenons néanmoins de sérieuses préoccupations à l’incidence environnementale de 

l’aménagement du terrain en herbe par un terrain synthétique. Je m’abstiens dès lors, au nom du 

groupe Ecolo, afin de souligner l’importance de réaliser une évaluation appropriée des incidences 

quant à cette réaménagement sur le site Natura 2000. Cette étude d’incidence est nécessaire afin 

d’identifier les incidences environnementales et, sur cette base, définir les sauvegardes permettant 

d’y répondre. " ; 

Par 22 voix pour et 1 abstention (Madame HONHON) ; DÉCIDE : 

Article 1er : 

D'approuver l'introduction du dossier de demande de recevabilité portant sur la rénovation des 

terrains de football de Rosières ainsi que leurs éclairages auprès de l'Administration Infrasports. 

Article 2 : 

De transmettre un exemplaire de la présente au Directeur financier, au Département des sports, au 

Département des infrastructures/service des bâtiments et au Département du patrimoine et du 

logement/service des marchés publics. 
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SERVICE MARCHÉS PUBLICS 
 

13. Aménagement des abords de la crèche Le Landau - Marché public de travaux - 

Approbation des conditions et du mode de passation - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en ses articles L1122-30 et 

L1124-4 ;  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 

ses modifications ultérieures ;  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense 

à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ;  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;  

Considérant le Règlement général de la Comptabilité communale ;  

Considérant que la Commune a introduit auprès de la Province du Brabant wallon une demande de 

subside en vue de rénover la crèche Le Landau, dans le cadre de l’appel à projet EC 122009-

NC22541 ;  

Considérant le cahier des charges n°2022/48 T relatif au marché “Aménagement des abords de la 

crèche Le Landau” établi par le service marchés publics ;  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 54.400,00 € hors TVA ou 65.824,00 €, 21% 

TVA comprise ;  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au service extraordinaire, à l’article 

84403/724-60 -0 BAT2018FA03 ;  

Considérant qu’une promesse de subside de la Province du Brabant wallon a été obtenue le 4 octobre 

2018 à hauteur de 63.000,00 € ;  

Considérant que ce marché s’inscrit dans le cadre du Programme stratégique transversal (PST) 2019-

2024 : objectif stratégique « Être une commune à taille humaine, basée sur la cohésion sociale et le 

bien vivre ensemble », objectif opérationnel « Agir pour un accueil de qualité de 0 à 3 ans », action 

« Entretenir les infrastructures mises à disposition de l'asbl communale Rixenfant » ;  

Entendu l'exposé de Monsieur GHOBERT et l'intervention de Monsieur KINSELLA ;  

Entendu Monsieur KINSELLA qui tient à justifier son abstention comme ci-après : " Je m’abstiens, 

au nom du groupe Ecolo, sur ce point relatif au cahier des charges quant aux aménagements des 

abords de la crèche Le Landau afin d’insister sur la prise en considération, dans la pondération pour 

l’attribution des marchés, de critères conséquents de qualité technique des matériaux et de leur mise 

en œuvre. Nous souhaiterions à cet égard qu’une synergie entre les services de la commune et ceux 

du CPAS soit réalisée afin de bénéficier de l'expérience positive des services du CPAS quant à la 

prise en considération de nouveaux critères de pondération. En effet, si de toute évidence, le "prix" 

doit être calculé sur l'ensemble du cycle de vie d'un matériau, il convient de tenir compte de son 

impact en termes de durabilité au sens large. Notre groupe Ecolo souhaite dès lors que, de manière 

régulière, soient repris dans les cahiers des charges de la commune une pondération des critères 

d’attribution de 40 % pour le prix, 20 % pour les délais, 40 % pour les qualités techniques de 

manière large et incluant les aspects de durabilité. " 

Par 22 voix pour et 1 abstention (Monsieur KINSELLA) ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

d'approuver le cahier des charges n°2022/48 T et le montant estimé du marché “Aménagement des 

abords de la crèche Le Landau”, établis par le Service marchés publics. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 

Le montant estimé s'élève à 54.400,00 € hors TVA ou 65.824,00 €, 21% TVA comprise.  

Article 2 : 

de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
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Article 3 : 

de transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département patrimoine et 

logement/service marchés publics, au Département des infrastructures/service bâtiments et au 

Directeur financier. 

 
 

14. Acquisition de chaises de bureau - Marché public de fournitures - Approbation des 

conditions et du mode de passation - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en ses articles L1122-30 et 

L1124-4 ;  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 

ses modifications ultérieures ;  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense 

à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) et l'article 57 ;  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ;  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;  

Considérant le cahier des charges n°2022/55 L relatif au marché “Acquisition de chaises de bureau” 

établi par le service marchés publics ;  

Considérant que ce marché est divisé en : 

• Marché de base (Acquisition de chaises de bureau), estimé à 10.000,00 € hors TVA ou 

12.100,00 €, 21% TVA comprise ; 

• Reconduction 1 (Acquisition de chaises de bureau), estimé à 10.000,00 € hors TVA ou 

12.100,00 €, 21% TVA comprise ; 

• Reconduction 2 (Acquisition de chaises de bureau), estimé à 10.000,00 € hors TVA ou 

12.100,00 €, 21% TVA comprise ; 

• Reconduction 3 (Acquisition de chaises de bureau), estimé à 10.000,00 € hors TVA ou 

12.100,00 €, 21% TVA comprise ;  

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 40.000,00 € hors TVA ou 

48.400,00 €, 21% TVA comprise ;  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article budgétaire 000/741-512002 

BUR 1 ;  

Considérant que ce marché s’inscrit dans le cadre du Programme stratégique transversal (PST) 2019-

2024 : objectif stratégique Être une administration qui offre un service public de qualité aux citoyens 

en s'équipant techniquement, administrativement et technologiquement, tout en optimisant les outils 

informatiques/domotiques », objectif opérationnel « Équiper les services de matériel adapté et 

performant », action « Améliorer la gestion et l'achat de matériel et du mobilier de bureau » ;  

Entendu l’exposé de Monsieur GARNY, Échevin des marchés publics ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

d'approuver le cahier des charges n°2022/55 L et le montant estimé du marché “Acquisition de 

chaises de bureau”, établis par le service marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé – 

reconductions comprises – s’élève à 40.000,00 € hors TVA ou 48.400,00 €, 21% TVA comprise.  

Article 2 : 

de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.  

Article 3 : 

de financer cette dépense par le crédit inscrit à l’article budgétaire 000/741-512002 BUR 1. 
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Article 4 : 

de transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département patrimoine et 

logement/service marchés publics, au Département de l’administration générale/service logistique et 

au Directeur financier. 

 
 

15. Marché public de fournitures - Acquisition de matériel pour la retransmission des 

Conseils communaux - Approbation des conditions et du mode de passation - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique, 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en ses articles L1122-30 et 

L1124-4 ;  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 

ses modifications ultérieures ;  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense 

à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ;  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;  

Considérant le cahier des charges n°2022/38 I relatif au marché “Acquisition de matériel pour la 

retransmission des Conseils communaux” établi par le service marchés publics ;  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 50.000,00 € hors TVA ou 60.500,00 € TVA 

comprise ;  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article budgétaire 104/742–53–07 

2022INF3 ;  

Considérant que ce marché s’inscrit dans le cadre du Programme stratégique transversal (PST) 2019-

2024 : objectif stratégique « Être une administration qui offre un service public de qualité aux 

citoyens en s'équipant techniquement, administrativement et technologiquement, tout en optimisant 

les outils informatiques/domotiques », objectif opérationnel «Tourner l'informatique vers l'efficacité 

et les nouvelles technologies », action « Moderniser le matériel informatique et renforcer la sécurité 

des données » ;  

Entendu l'exposé de Monsieur HANIN, Échevin de l’informatique ainsi que les interventions de 

Madame RIGO et de Monsieur KINSELLA ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

d'approuver le cahier des charges n°2022/38 I et le montant estimé du marché “Acquisition de 

matériel pour la retransmission des Conseils communaux”, établis par le Service marchés publics. 

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution 

des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 50.000,00 € hors TVA ou 60.500,00 €, TVA 

comprise.  

Article 2 : 

de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.  

Article 3 : 

de transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département patrimoine et 

logement/service marchés publics, au Département de l’administration générale/service informatique 

et au Directeur financier. 

 
 

16. Groupement d’Informations Géographiques asbl - Adhésion - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment les articles L1122-30 relatifs aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;  

Vu l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;  
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Vu les statuts du 29 août 2017 constituant l’Association Sans But Lucratif (ASBL) Groupement 

d’Informations Géographiques, en abrégé GIG ;  

Vu les modifications des statuts apportés le 27 juin 2018, le 19 décembre 2019, le 29 juillet 2020 et le 

7 mai 2021 ;  

Considérant que l’asbl Groupement d’Informations Géographiques, sis rue du Carmel 1 à 6900 

Marloie (Marche-en-Famenne), a été créée par les Provinces de Liège, Luxembourg et Namur ainsi 

que par l’Association des Provinces wallonnes ;  

Considérant que le nombre de membres de l’asbl GIG n’est pas limité ; l’asbl pouvant admettre 

comme membre effectif d’autres personnes morales de droit public (tels que, sans que cette 

énumération ne soit limitative, des provinces, des intercommunales, des communes, des zones de 

police, des zones de secours, des Centres publics d’action sociale, des associations sans but lucratif 

composées de pouvoirs publics ou de mandataires politiques) ;  

Considérant que l’asbl GIG a comme but social le soutien de ses membres en matière de 

développement d’outils informatisés ou virtuels, de récolte de données, de traitement de 

l’information, de cartographie numérique, de positionnement sur carte, d’exploitation de données 

informatisées, de développement d’application ou toute autre action similaire ou voisine ;  

Considérant que l’asbl GIG se destine notamment à développer des centrales d’achats en vue de 

l’acquisition d’application informatiques « métiers », à développer des activités d’accompagnement 

organisationnel et de formation des destinataires des services, et à réaliser toute mission d’étude ou 

d’assistance en matière technique ;  

Considérant que l’asbl GIG propose une plateforme cartographique, utile notamment dans les 

domaines de l’urbanisme (cadastre), des cimetières (cartographie des cimetières et de ses 

concessions) et des voiries ;  

Considérant qu’en adhérant à l’asbl, la Commune pourra recourir à ses services dans le cadre d’une 

relation « in house » ;  

Considérant en outre que la Commune pourra adhérer à la centrale d’achat de l’asbl, et ensuite y 

recourir pour les marchés publics qui l’intéresseront ;  

Considérant que la cotisation annuelle se chiffre à 25,00 € ;  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget, à l’article 878/332-01/ -

SUBS ;  

Vu le projet de convention d’adhésion à l’asbl GIG ;  

Considérant que cette convention serait conclue pour une durée indéterminée ;  

Considérant que ce marché s’inscrit dans le cadre du Programme stratégique transversal (PST) 2019-

2024 : objectif stratégique « 5. Être une administration professionnelle et efficiente, qui s’implique et 

qui gère les deniers publics de manière rigoureuse en s’assurant du contrôle de ceux-ci », objectif 

opérationnel « 4. Accentuer la bonne gouvernance », action « Mettre en place une stratégie, afin de 

porter aux intercommunale, acteurs publics, Province et dans les asbl éventuelles, les besoins de 

l’Administration communale » ;  

Entendu l'exposé de Monsieur GARNY, Échevin des marchés publics ainsi que les interventions de 

Messieurs LAUWERS et KINSELLA ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

d’adhérer à l’asbl Groupement d’Informations géographiques (GIG), sise rue du Carmel 1 à 6900 

Marloie (Marche-en-Famenne).  

Article 2 : 

d’approuver la convention d’adhésion à l’asbl.  

Article 3 : 

d’autoriser, pour l’année 2022, le paiement de la cotisation annuelle à l’asbl GIG, qui s’élève à 

25,00 €.  

Article 4 : 

de transmettre une copie de la présente délibération à : 

• l’asbl Groupement d’Informations Géographiques, rue des Carmel 1 à 6900 Marloie 

(Marche-en-Famenne) ; 

• à l’Autorité de tutelle. 
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Article 5 : 

de transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département patrimoine et 

logement/service marchés publics, au Département de l’administration générale/service informatique, 

au Département infrastructures/service voiries et espaces verts et au Directeur Financier. 

 

SERVICE PATRIMOINE ET LOGEMENT 
 

17. Fond Tasnier 24/2 - Résiliation de la convention de location avec la scrl NOTRE 

MAISON - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment en ses articles L1122-30 et L1124-4;  

Vu les articles 132 et 133 du Code wallon du Logement et de l’habitat durable ;  

Considérant la convention initiale signée par la Commune de Rixensart et la scrl NOTRE MAISON, 

prenant cours le 1er février 2003 et conclue pour une durée de 3 ans renouvelable ;  

Considérant que cette convention porte sur la mise en location par la scrl, NOTRE MAISON d’un 

logement sis Fond Tasnier 24/2 à 1332 Genval, à la Commune de Rixensart ;  

Considérant que ce logement sert de local aux missions d’encadrement et d’accompagnement social 

organisées par le service D’Clic ;  

Considérant la convention signée par la Commune de Rixensart et la scrl NOTRE MAISON, 

remplaçant la convention initiale, prenant cours le 8 octobre 2015 et conclue pour une durée de 3 ans 

renouvelable ;  

Considérant l’avenant à la convention signé par les parties le 30 octobre 2020 et renouvelant la 

convention pour une durée de trois ans, à partir du 1er juillet 2020 ;  

Considérant que la convention prendra fin le 30 juin 2023 ;  

Considérant que le bâtiment D’Clic – Charmettes, sis rue du Tilleul 56 à 1332 Genval a été 

récemment rénové, et qu’il accueillera notamment les activités du service D’clic organisées au Fond 

Tasnier 24/2 ;  

Considérant dès lors qu’il y a lieu de résilier la convention de location, conformément à l’article 11 

de la convention du 8 octobre 2015 ;  

Considérant qu’un préavis de trois mois doit s’appliquer, à dater de la notification de la résiliation par 

lettre recommandée ;  

Considérant que la remise en état du logement incombera au locataire, à savoir la Commune ;  

Entendu l'exposé de Monsieur VERTE, Échevin de D’Clic ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

de résilier la convention de location du 8 octobre 2015 entre la scrl NOTRE MAISON et la 

Commune, relative au Fond Tasnier 24/2, et prolongée le 1er juillet 2020.  

Article 2 : 

de notifier la présente décision à la scrl NOTRE MAISON. La résiliation entrera en vigueur 3 mois 

après la notification.  

Article 3 : 

de transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département patrimoine et 

logement/service de la régie foncière, au Département cohésion sociale/service D’Clic et au Directeur 

financier. 

 

SERVICE JURIDIQUE ASSURANCES / PRÉVENTION ET PETITES AUTORISATIONS 
 

18. Concession domaniale au profit de la 101e unité scout BW "Unité du Campagnol" sur les 

locaux sis avenue de la Rochefoucauld 7 à 1330 Rixensart - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en ses articles L1122-30, 

L1124-4 et L1222-1 ;  
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Considérant que la Commune a fait construire un nouveau local destiné à accueillir la 101e BW dite 

"Unité du Campagnol" sur la parcelle cadastrée 1re division, Rixensart, n° G85a ;  

Considérant qu'il appartient au Conseil communal de fixer les conditions de mise à disposition de son 

patrimoine immobilier ;   

Considérant que s'agissant d'un bien du domaine public, ces conditions sont établies dans une 

concession domaniale ;  

Considérant qu'au vu de ce qui précède rien ne justifie de ne pas accorder l'occupation du bien en 

faveur de la 101e BW ;  

Entendu l'exposé de Monsieur VERTE, Échevin de la jeunesse ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

De conclure avec le représentant de la 101e BW dite "Unité du Campagnol" la concession domaniale, 

ci-annexée.  

Article 2 : 

De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision.  

Article 3 : 

De transmettre un exemplaire de la présente au Directeur financier, au Département des 

infrastructures/service bâtiments, au Département du patrimoine et du logement, au Département de 

la cohésion sociale/service D'Clic, ainsi qu' au Département de l’administration générale/service 

juridique. 
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18. Concession domaniale au profit de la 101e unité scout BW "Unité du Campagnol" sur les 

locaux sis avenue de la Rochefoucauld 7 à 1330 Rixensart - Vote - Annexes 
  

Projet de concession domaniale (Annexe 1/1, Page 1/7) 
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Projet de concession domaniale (Annexe 1/1, Page 2/7) 
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Projet de concession domaniale (Annexe 1/1, Page 3/7) 
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Projet de concession domaniale (Annexe 1/1, Page 4/7) 
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Projet de concession domaniale (Annexe 1/1, Page 5/7) 
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Projet de concession domaniale (Annexe 1/1, Page 6/7) 
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Projet de concession domaniale (Annexe 1/1, Page 7/7) 
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19. Concession domaniale au profit d'un atelier céramique sur un local situé au sous-sol de 

la maison de quartier Leur Abri - Renouvellement - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en ses articles L1122-30, 

L1124-4 et L1222-1 ;  

Considérant que depuis 1981 se tient dans le sous-sol de la maison de quartier Leur Abri un atelier de 

céramique ;  

Considérant que cette occupation, d'abord sans contrat, a été régularisée par le biais d'une concession 

domaniale approuvée par le Conseil communal en sa séance du 27 avril 2016 ;  

Considérant que la concession porte sur un local d'environ 45 m², équipé d'un four à céramique 

électrique, localisé au sous-sol de la maison de quartier Leur Abri ;  

Considérant que ce local est occupé par l'atelier de céramique à raison de 6 heures par semaine : les 

lundis de 13h30 à 16h30 et les jeudis de 14h00 à 17h00 ;  

Considérant que, pour ces raisons, l'occupation des lieux par ledit atelier ne peut être gérée sur la base 

du règlement redevances pour les locations de salles qui s'applique aux locations ponctuelles sans 

droits exclusifs de longue durée sur un bien ;  

Considérant qu'il appartient au Conseil communal de fixer les conditions de mise à disposition de son 

patrimoine immobilier ;   

Considérant que s'agissant d'un bien du domaine public, ces conditions sont établies dans une 

concession domaniale ;  

Considérant que la redevance d'occupation annuelle proposée s'élève à 600,00 €, indexés 

annuellement sur la base de l'indice santé ; que le concessionnaire prend également à sa charge les 

coûts en électricité suivant le relevé annuel du compteur électrique ;  

Considérant que l'horaire d'occupation est modifié tout en restant égal à 6 heures par semaine : les 

mardis et vendredis de 14h à 17h ;  

Considérant qu'au vu de ce qui précède rien ne justifie de ne pas renouveler l'occupation du bien en 

faveur de l'atelier de céramique ;  

Entendu l'exposé de Monsieur DESCHUTTER ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

De conclure avec les organisatrices de l'atelier de céramique la concession domaniale, ci-annexée.  

Article 2 : 

De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision.  

Article 3 : 

De transmettre un exemplaire de la présente au Directeur financier, au Département des 

infrastructures/service bâtiments et service administratif et logistique, au Département du patrimoine 

et du logement, ainsi qu'au Département de l’administration générale/service juridique. 
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19. Concession domaniale au profit d'un atelier céramique sur un local situé au sous-sol de la 

maison de quartier Leur Abri - Renouvellement - Vote - Annexes 
  

Concession (Annexe 1/1, Page 1/6) 
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Concession (Annexe 1/1, Page 2/6) 
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Concession (Annexe 1/1, Page 3/6) 
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Concession (Annexe 1/1, Page 4/6) 
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Concession (Annexe 1/1, Page 5/6) 
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Concession (Annexe 1/1, Page 6/6) 

 
  



56/112 

 

20. Anciennes papeteries de Genval - Acquisition de 3 appartements et de 3 emplacements 

de parking - Approbation de l'acte authentique - Vote . 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu l'article L1123-23, 2° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;  

Vu la circulaire ministérielle du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs 

locaux ;  

Vu la décision du Conseil communal du 27 mai 2020 ci-après reproduite : 

"Article 1er : d'autoriser l'acquisition, par la Commune, pour cause d'utilité publique, et dès qu'ils 

seront en état d'être réceptionnés, des biens suivants aux Papeteries de Genval - Copropriété - Phase 

3 - Lot 7 - Résidence Bourgeois :   

- appartement C 1/1 - 1 chambre - surface vendable 64,4m² + 12,7m² de terrasse 

- appartement C 1/5 - studio - surface vendable 48,2m² + 9,9m² de terrasse 

- appartement C 3/1 - 1 chambre - surface vendable 75m² + 11,1m² de terrasse   

dans l'état de finition suivant : pas de salle de bains, pas de cuisine, pas de peinture mais pose du 

revêtement de sol, du plafonnage et de plinthes par le vendeur ;  

Pour un prix total de 271.222,32 € HTVA.  

Sous la condition suspensive que l'estimation à réaliser par le notaire à désigner par le Collège 

communal confirme que la Commune peut acquérir aux prix susvisés ;   

Article 2 : d'autoriser l'acquisition, par la Commune, pour cause d'utilité publique, et dès qu'ils 

seront en état d'être réceptionnés, des biens suivants aux Papeteries de Genval - Copropriété - Phase 

3 - Lot 7 - Résidence Bourgeois :   

- caves numérotées 37, 42 et 44  

Leur acquisition est comprise dans le prix susvisé.  

Sous la condition suspensive que l'estimation à réaliser par le notaire à désigner par le Collège 

communal confirme que la Commune peut acquérir aux prix susvisés.  

Article 3 : d'autoriser l'acquisition, par la Commune, pour cause d'utilité publique, et dès qu'ils 

seront en état d'être réceptionnés, des biens suivants aux Papeteries de Genval - Copropriété - Phase 

3 - Lot 7 - Résidence Bourgeois :   

- emplacements de parking numérotés 12, 124 et 101.  

Pour un prix total de 75.000,00 € HTVA ;   

Sous la condition suspensive que l'estimation à réaliser par le notaire à désigner par le Collège 

communal confirme que la Commune peut acquérir aux prix susvisés ;   

Article 4 : "la présente décision est adoptée sous la condition suspensive que l'estimation à réaliser 

par le notaire à désigner par le Collège communal confirme que la Commune peut acquérir aux prix 

susvisés."  

Considérant que la réception provisoire des biens a eu lieu le 17 mars 2022 en présence des services 

communaux compétents ;  

Vu la délibération du Collège communal du 20 avril 2022 désignant l'étude de la notaire 

NOTARPIETRO pour accompagner la Commune dans la procédure d'acquisition des trois 

appartements et pour confirmer que la Commune peut les acquérir aux prix mentionnés dans la 

délibération du Conseil communal du 27 mai 2020 ;  

Considérant l'estimation réalisée par la notaire NOTARPIETRO le 14 juin 2022 et concluant que la 

Commune peut acquérir les biens aux prix mentionnés dans la délibération du Conseil communal du 

27 mai 2020 ;  

Considérant le projet d'acte authentique préparé par l'Etude notariale VANDENBROUCKE, notaire 

du vendeur, et relu par Maître NOTARPIETRO et le service juridique communal ;  

Considérant que l'acquisition est réalisée pour cause d'intérêt public, comme le Conseil communal l'a 

bien précisé dans sa délibération du 27 mai 2020 ;  

Considérant que, pour respecter la procédure permettant à la Commune de bénéficier d'un taux de 

TVA préférentiel de 12% lors de l'acquisition des biens susmentionnés, le Collège communal a, en sa 

séance du 7 septembre 2022, acté le transfert aux niveaux comptable et administratif des 

appartements, caves, et places de parking, à la Régie foncière et ce dès installation des équipements 

nécessaires à leur mise en location ; qu'il appartient au Conseil communal de ratifier cette 

délibération ;  
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Entendu l'exposé de Monsieur GARNY, Échevin de la Régie foncière ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

D'approuver le projet d'acte authentique d'acquisition pour cause d'utilité publique ci-annexé tel que 

préparé par l'Etude du Notaire VANDEBROUCKE, notaire du vendeur, et relu par Maître 

NOTARPIETRO.  

Article 2 : 

De ratifier la délibération du Collège communal du 7 septembre 2022 ayant pour objet de transférer 

aux niveaux comptable et administratif à la Régie foncière communale, les 3 appartements C 1/1, C 

1/5, C 3/1 et leurs caves C37, C42, C44 ainsi que les parkings P12, P101 et P124 sis dans la 

Copropriété générale - les Papeteries de Genval - Phase III - Lots de lotissement 7, 12, 13 et 16, dès 

installation des équipements nécessaires à leur mise en location.  

Article 3 : 

De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision.  

Article 4 : 

De transmettre un exemplaire de la présente au Département de l'administration générale/service 

juridique, au Directeur financier, ainsi qu'au Département du patrimoine et du logement/service de la 

Régie foncière. 
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20. Anciennes papeteries de Genval - Acquisition de 3 appartements et de 3 emplacements de 

parking - Approbation de l'acte authentique - Vote - Annexes 
  

Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 1/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 2/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 3/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 4/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 5/51) 

 
  



63/112 

Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 6/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 7/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 8/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 9/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 10/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 11/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 12/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 13/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 14/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 15/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 16/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 17/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 18/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 19/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 20/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 21/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 22/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 23/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 24/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 25/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 26/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 27/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 28/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 29/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 30/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 31/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 32/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 33/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 34/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 35/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 36/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 37/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 38/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 39/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 40/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 41/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 42/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 43/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 44/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 45/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 46/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 47/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 48/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 49/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 50/51) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 51/51) 
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SECRÉTARIAT DE LA DIRECTION GÉNÉRALE 
 

21. Motion sollicitant une accessibilité et une proximité pertinente pour les distributeurs 

automatiques de billets dans la commune de Rixensart - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le projet Batopin visant à rationaliser l'implantation et la gestion des distributeurs de billets, et 

notamment l'incidence de ce projet pour les habitants de notre commune ; 

Vu la lettre du Collège adressée à la société Batopin en date du 10 octobre 2022 (en annexe) ; 

Entendu l'exposé de Madame la Bourgmestre ainsi que les interventions de Messieurs CHATELLE, 

DUBUISSON, LAUWERS et de Mesdames HONHON et DE TROYER ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE : 

d'adopter la motion suivante, qui exige une couverture complète du territoire de Rixensart en 

distributeurs d’argent liquide et en services bancaires de base : 

Considérant que l’accès à de l'argent en espèces, notamment à une distance raisonnable de son 

domicile, constitue un droit pour les citoyens, qu’il s’agit de protéger ; 

Considérant que l’argent liquide favorise l’inclusion et reste un support de l’épargne pour certains 

ménages, et que l’accessibilité à l’argent liquide est donc un enjeu de notre société démocratique ; 

Considérant qu’un éloignement déraisonnable de distributeurs de billets représente une difficulté plus 

importante pour les personnes à mobilité réduite, les personnes âgées, les personnes souffrant de 

handicap, celles touchées par l’illectronisme, ou celles qui ne sont pas actives sur internet et 

n’utilisent pas de services bancaires numériques ; 

Considérant que la disparition des distributeurs de billets pose des problèmes à l’exploitation de 

plusieurs types de commerce, notamment les commerces de détail, les maraîchers, les commerçants 

ambulants, les forains, ou encore les cafés ; 

Considérant le service bancaire de base tel que défini à article VII.57 du Code de droit économique, 

soit notamment les opérations suivantes : "dépôts, retraits d’argent, virements, ordres permanents, 

domiciliations, exécution d'opérations de paiement par le biais d'une carte de paiement ou d'un 

dispositif similaire" ; 

Considérant la Charte du 19 juillet 2021 entre Febelfin et le Gouvernement concernant l'offre d'un 

"service bancaire universel" visant à offrir une solution aux consommateurs non numériques sous la 

forme d'un "service bancaire universel". Concrètement, ce "service universel" comprend, à un tarif 

raisonnable, un nombre minimum de services (opérations manuelles, retraits en banque, extraits de 

compte, etc.) par an dans l’un des guichets de banques. 

Considérant que, d’après la Banque centrale européenne, 15 % des Belges estimaient en 2020 qu’il 

était assez difficile ou très difficile d’accéder à un distributeur de billet dans notre pays, ce qui nous 

place juste derrière Malte (21 %), la Grèce (17 %) et la Lituanie (16 %) ; 

Considérant que 58 % des paiements et 33 % de la valeur de toutes les transactions effectuées par les 

particuliers en 2019 étaient encore réalisés à l’aide d’argent liquide en Belgique ; 

Considérant qu'entre 2008 et 2020, le nombre d’agences bancaires est passé de 8.259 à 4.232 en 

Belgique ; 

Considérant qu’on comptait, fin 2020, 6.912 distributeurs répartis sur 3.995 endroits, alors que fin 

2025, il en restera, selon les projections de la Banque Nationale, 4.037 éparpillés sur 2.204 

emplacements ; 

Considérant que la solidarité et l’inclusion sont au cœur des objectifs numériques européens pour 

2030 tels que présentés par la Commission européenne pour la transformation numérique en Europe ; 

Considérant que, selon le baromètre de l’inclusion numérique réalisé en 2022 par la Fondation Roi 

Baudouin, près d’un belge sur deux demeurerait en  situation de vulnérabilité numérique, une 

situation qui concerne particulièrement les femmes isolées, les aînés et les personnes socio-

économiquement et culturellement moins favorisées ; 

Considérant la multitude de suppressions d’agences bancaires et de distributeurs au cours de ces 

dernières années dans tous les quartiers de la Commune ; 

Considérant la pétition lancée en septembre 2022 par des citoyens, qui a jusqu'à présent récolté 

environ 3.000 signatures ; 

Considérant que le secteur bancaire a bénéficié à plusieurs reprises de nombreuses aides publiques et 

doit assurer des missions d’intérêt général ; 
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Considérant que les quatre banques du consortium Batopin détiennent 73 % des distributeurs 

automatiques de billets installés en Belgique et que leur projet de rationalisation pourrait provoquer 

la disparition de 38 % à 44 % des distributeurs automatiques de billets du territoire national ; 

Considérant que le consortium Batopin ne garantit pas à ce stade que ses futurs distributeurs seront 

accessibles entre 6h et 22h, proposeront des services bancaires de base et n’appliqueront pas un 

surcoût sur les opérations de retrait ; 

Considérant que le consortium Batopin dit vouloir remplacer par les "points CASH neutres" aux 

Papeteries de Genval les distributeurs actuels des banques BNP Paribas-Fortis, KBC, ING et Belfius ; 

Considérant que le consortium Batopin n’a, à ce stade, pas l’intention d’installer de "points CASH 

neutres" dans les autres villages de la commune, à savoir à Rixensart et Rosières ; 

Considérant qu’à la date du 23 septembre 2022, le nombre de citoyens âgés entre 15 et 105 ans 

s’élève à 10718 à Rixensart et à 7280 à Genval ; 

Considérant que la population de la commune de Rixensart est l’une des plus âgée du Brabant Wallon 

et utilise dès lors régulièrement (voir exclusivement) de l’argent liquide ; 

Considérant que le septième contrat de gestion de Bpost dispose que Bpost s’engage à assurer la 

présence d’un distributeur automatique de billets dans toutes les communes où ce service n’est pas 

offert actuellement par une autre institution financière et définit un rythme de déploiement en ce sens; 

Considérant la nécessité de garantir une couverture géographique et une accessibilité horaire des 

distributeurs automatique de billets et services bancaires de base ; 

Considérant qu’il est nécessaire de porter une attention particulière à l’accessibilité pratique de ces 

futurs points cash neutre (porte d’accès, présence d’éventuelles marches, hauteur des écrans, …) pour 

les personnes à mobilité réduite ; 

Considérant l’augmentation du volume du trafic que le déplacement des points CASH à Genval va 

générer et les difficultés déjà présentes en termes de stationnement sur ce site ; 

Le Conseil Communal de Rixensart 

Demande au Collège communal : 

de mettre en place toute mesure nécessaire afin de faciliter, notamment au niveau des permis 

d’urbanisme, l’implantation de distributeurs de billets (incluant les services bancaires) ;  

de poursuivre les discussions en cours pour faire installer de nouveaux distributeurs ou maintenir des 

distributeurs existant de manière à couvrir tous les villages de la Commune tenant compte de la 

couverture des communes limitrophes ; 

d'intensifier les formations à l’usage d’internet à destination des aînés et des personnes fragilisées ; 

Demande au gouvernement de la Région wallonne ; 

d'examiner et d'encourager les initiatives visant à garantir une couverture géographique et une 

accessibilité des distributeurs et services bancaires de base ; 

de veiller à l’accessibilité des distributeurs automatiques de billets pour les publics âgés, les 

personnes porteuses de handicap, et les plus fragilisés ; 

d’étudier une éventuelle évolution de la taxe sur les distributeurs de billets , tout en promotionnant 

une exonération de la taxe sur le 1er distributeur par implantation installé, notamment avec l’objectif 

d’obtenir une couverture complète du territoire rixensartois en distributeurs d’argent liquide et en 

services bancaires de base ; 

de saisir le Comité de concertation sur le sujet de l'accessibilité et de la proximité pertinentes des 

distributeurs automatiques de billets en Région wallonne ; 

Demande au Gouvernement fédéral: 

d'assurer que l’ouverture de ces distributeurs de billets soit garantie entre 6h et 22h, 7j/7j ; 

de veiller, en concertation avec les secteurs concernés, à ce qu’un distributeur automatique de billets 

soit disponible pour chaque Rixensartois à une distance de maximum 10 minutes à pied de son 

domicile et en nombre suffisant pour éviter les files d’attente et les appareils rapidement vides. ; 

de garantir un maillage des distributeurs automatiques de billets sur le territoire rixensartois en lien 

avec les spécificités de chaque commune et du tissu urbain, en dehors d’un cadre figé et purement 

théorique ; 

de saisir le Comité de concertation sur le sujet de l'accessibilité et de la proximité pertinentes des 

distributeurs automatiques de billets, notamment en Région wallonne ; 
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d'encourager les banques à renforcer l’information et la formation de leurs clients concernant les 

services numériques; si besoin, en concertation avec les associations d’utilisateurs (personnes à 

mobilité réduite, aînés, …) ; 

d'insister auprès du consortium Batopin (Belgian ATM optimisation initiative) sur l’importance d’une 

concertation avec les autorités locales et les associations de consommateurs, y compris la 

coentreprise JoFiCo (Joint Financial Company) et Bpost, pour la localisation des distributeurs 

automatiques de billets aux endroits stratégiques dans les communes afin d’assurer, en toute sécurité 

pour les utilisateurs, les meilleurs accès et disponibilités compte tenu des besoins réels des citoyens ; 

de renforcer la Charte entre Febelfin et le Gouvernement concernant l'offre d'un "service bancaire 

universel" afin de mieux prendre en considération la nécessité d’assurer une couverture géographique 

des guichets de banque permettant d’assurer l’exercice réel de ce service bancaire universel pour les 

groupes les plus vulnérables ;   

d’examiner une révision du service bancaire de base tel que prévu à l’article VII.57 du Code de droit 

économique afin de protéger les groupes les plus vulnérables dans le cadre de la transformation 

numérique. 

 

SERVICE ENVIRONNEMENT 
 

22. Réduction du coût de l'éclairage public - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Admettant l'urgence, à l'unanimité ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en ses articles L1122-30, 

L1123-23 et L1124-4 ; 

Vu le contexte d'augmentation significative et imprévisible du coût de l'énergie électrique ; 

Vu les engagements climatiques de la Commune ; 

Vu le coût significatif de l'éclairage public supporté par la commune et qui s'élève en 2021 à la 

somme de 210.000,00 € (premier poste de coût électrique de la commune) ; 

Vu sa délibération du 9 février 2022 désignant les nouveaux gestionnaires de réseaux de distribution 

d'énergie avec lequel il avait été convenu d'une accélération du plan e-lumin, et consistant au 

remplacement des ampoules tungstène et sodium par des LED. Ce plan de modernisation a été 

accéléré et sera bouclé en 6 ans ; 

Vu la délibération du Collège du 17 octobre 2022 portant sur le même objet ; 

Considérant que le contrat de fourniture d'énergie électrique entre ENECO et la commune arrive à 

échéance le 31 décembre 2022 et que de nouveaux tarifs seront appliqués avec une part variable ; 

Considérant que l'augmentation attendue du coût de l'électricité est de 2 à 3 par rapport à celui de 

2022, que l'on estime que ce coût sera de l’ordre de 500.000,00 € pour l'éclairage public en 2023. (Ce 

coût sera précisé quand le nouveau contrat de fourniture d’électricité sera obtenu) 

Considérant que l'intercommunale ORES propose de couper l'éclairage public (proposition du 23 

septembre 2022) entre le 1er novembre 2022 et le 31 mars 2023, entre minuit et 5h du matin, ce qui 

permettrait de réduire les coûts d’environ 60% soit approximativement 120.000,00 €. 

Considérant qu’ORES demande la communication d'une décision très rapide pour une réduction à 

partir du 1er novembre 2022 ; 

Considérant que les communes limitrophes de celle de Rixensart, à savoir Lasne, La Hulpe et 

Overijse partagent des parties du réseau d’éclairage. 

Considérant que l'expérience d'autres communes (Overijse, Huldenberg) qui appliquent depuis 

plusieurs années la limitation de l'éclairage public ne montre aucune augmentation de l'insécurité 

(vols ou accidents) et que ceci est renforcé par des études françaises, jointes au dossier accompagnant 

la proposition du service environnement/conseiller en énergie d'accepter la proposition de 

l'intercommunale ORES ; 

Entendu l'exposé de Madame VAN den EYNDE, Échevine de l'énergie ainsi que l'intervention de 

Monsieur LAUWERS ; 

A l'unanimité ; DECIDE : 
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Article 1er : 

De répondre favorablement à la proposition d'ORES de réduire l'éclairage public à partir du 

1er novembre 2022 jusqu’au 31 mars 2023, pour autant que le découplage des réseaux avec la 

commune Overijse soit effectif et que la réduction des lumières publiques soit également acceptée par 

les communes de La Hulpe et de Lasne. 

Article 2 : 

D’étendre la réduction de l’éclairage public à toute l’année si le retour d’expérience s’avère positif 

Article 3 : 

De prendre en compte les futurs rapports de police concernant le suivi de la sécurité pour 

éventuellement adapter cette réduction d’éclairage en fonction de l’évolution du nombre de délits 

rapportés 

Article 4 : 

De faire un point fin d’année 2022 avec ORES, sur l’évolution du plan e-lumin afin de mettre à jour 

les priorités de remplacement des ampoules par zone. 

Article 5 : 

De préparer et de diffuser une communication circonstanciée auprès des habitants de la commune 

pour expliquer et prévenir de la démarche. 

 

INFORMATION / QUESTIONS D'ACTUALITÉ 
 

23. Questions d'actualité/Information. 

 

Madame VAN den EYNDE, Échevine de l'énergie : WIKIPOWER. 

 

 

 

La séance est levée à 22h40 

 

PAR LE CONSEIL 

Le Directeur général, 

 

 

 

Pierre VENDY. 

La Bourgmestre - Présidente, 

 

 

 

Patricia LEBON. 

 


